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POLITIQUE GENERALE. 


PARIS, 20 MANS 1849. 


RESPONSABILITÉ DU ROI CIHHARLES-ALBERT ENVERS 
LE PEUPLE ITALIEN. 


Le roi Charles-Albert, Phomme le plus puissant de 
l Italie, le représentant légal des royautés et des aris- 
tocraties italiennes, déclare la guerre à FAulriche. Il 
se décide enfin à assumer sur lui la responsabilité des 
représentants des intérêts révolutionnaires de la Pé- 
ninsule. Il se détache des aristocrates piémontais ; il 
se déclare libre des influences rétrogrades du roi de 
Naples, du grand-duc de Toscane et du pape. Il a en- 
fin compris le væu de la peut natiou italienne dont 
le peuple piémontais ne fait qu’une partie. Ila le cou- 
rage de désobéir à l'Angleterre et par conséquent à la 
diplomatie française. Esclave jusqu’à présent de l'om- 
nipotence anglaise, il risque sa couronne, $a position 
légale comme membre du grand conscil des rois et 
des aristocrates, pour remplir ses devoirs d'homme, de 
citoyen, d’Italien. 

Le concours des circonstances, la dure nécessité a 
fait comprendre au roi de Piémont ce qu'il s'est ob3- 
tiné jasqu'aujourd'hui à ignorer. Que voulait en effet 
l'Italie, que voulaient les vrais Italiens, que disaient 
au roi les Polonais, les Français, accourus pour dé- 
fendre l'Italie? Ils ne voulaient qu'une seule et unique 
chose : la guerre ! La guerre résumait tous les besoins, 
tous les intérêts. toutes les espérances de l'Italie; mais 
une guerre franche, une guerre sans paix ni trève, une 
guerre de nationalités souffrantes contre le vieux sys- 
tème politique, oppresseur né des nationalités. 

Charles-Albert a, sans doute, déjà triomphé des 

ennemis les plus dangereux, de ceux dont ilaeuà 
subir les atteques immédiates et journalières, dirigées 
contre sa conscience de catholique et contre l'idée 
qu'il se faisait d'abord de ses devoirs de roi. 

Du moment où Charles-Albert laissa soupçonner 
son désir secret de racheter les crimes royaux de la 
maison de Savoic; du moment où le Peuple, avec son 
instinct Ta no Res salua ce roi comme libérateur fu- 
tur de la nationalité italienne, de ce mument-ià tout 
cc qu'il y avait de plus fin, de plus sagace dans le parti 
rétrograde, les jeunes jésuites et les vieux diplomates, 
combina ses efforts pour arracher aux peuples de l'l- 

talie leur dernière espérance. lis voulaient arracher, 
disaient-ils, l'àme de Charles-Albert à l'enfer. L'en- 
fer, à leurs yeux, c'est l'ordre de choses nouveau, 
ce sont les droits des citoyens, les nationalités, 
les chambres nommées par le Peuple, le suffrage 
universel, les clubs, la liberté de la presse; enfin, 
tout ce qui constitue la vie politique moderne. Le 
ciel, c’est l'alliance avec un pape monarque, avec 
l'Autriche alliée de ce monarque et s'appuyant à son 
tour sur l'alliance de la Russie, sur celle des jésuites 
et de leurs ee ——— ZE les catholiques officiels, tous 


FEUILLETON DE LA TRIBUNE DES PEUPLES, 


NOTICE BIOGRAPHIQUE 
SUR LE CÉNÉRAL BEM (1). 


Joseph Bem naquit à Tarnow, ea 4795, d’une fauiile 5o- 
ble, connue depuis quatre cents ans à Cracovie et à Lem- 
berg. Bem étudia d'abord dans l’ Université de Cracovie; 
mais plus tard, après la guerre de 4809, quand Cracovie fut 
réunie au duché, son père, cédant aux instances du jeune 
homme, le plaça à l'école militaire de Varsovie, qui était 
alors dirigée par le général français Pelletier. A l'issue de ce 
cours, Ben entra au service dans l'artillerie à cheval. A lou- 
verture de la campagne de 4812 contre la Russie, il fit la 
guerre comme lieutenant, d'abord sous les ordres du maré- 
chal Davoust et ensuite sous le maréchal Macdonald qui, 
après le désastre de Moscou , se jeta dans la forteresse de 
Daatzik. Bem y servit pendant treize mois. 

Après la capitulation de cette forteresse, il fut env oyé en 
Pologne avec ses compatriotes, car les Russes violèrent la 
capitulation qui garantissait aux Polonais leur retour en 
France. Bem domenra donc dans la maison paternelle jus- 
qu'en 4845. 

Lors de la réorganisation de l'armée polonaise, sous le 
commandement du grand-duc Constantin, Berm rentra au 
service, mais le gouveau pouvoir n'ayant pas trouvé ea lu 
un officier assez souple aux volontés capricieuses du grand - 
duc ni assez dévoué a la politique de Saint-Pétersbourg, il 
se vit bientôt eu butte à des persécutions de tout genre, qui 
allèrent jusqu'à une complèts disgràce et à une mise hers 
d'activité. Alors il sollicita sa démission pour aller poursui- 
vre à l'étranger sa carrière militaire, mais quand on se vit à 


mme 


biographi- 
1) Cette notice est empruntée à la collection 

R he M. Straszewicz, publiée à Paris en 1832, qbe nous 
complétons dépuis cette époque. 


alliés naturels de la cause que Charles-Albert, selon 


eux, est appelé à défendre. 


Pour nous, qui apprécions les hommes d'après leurs 
actions, nous nous unissons detout cœur à l'Italie en- 
tière, dans sa joie d’avoir enfin trouvé un roi qui ose 
agir en homme nouveau, en homme national, en 
honnète homme, en citoyen. Une seule action zh roi 
a fait ce que ses adhérents n'ont pu accomplir par 
toutes lenrs déclamations parlementaires et toutes les 
clameurs de leur presse officielle. Le manifeste du roi, 
qui est certes une action, à mis d'accord les opinions 
et les tendances diverses dans leur manifestation, mais 
identiques quant au but. L'Italie n’a qu'un but pour 
aujourd'hui. 

Ce qu'il y a de vraiment italien parmi les nobles du 
Piémont, les conservateurs de Milan et les bourgeois 
de Venise s'est fondu avec l'élément que la presse 
réactionnaire de l'Angleterre et de la France s’obstine 
à appeler mazzinien. 

Le citoyen Mazzini s’est levé le premier à la Gham- 
bre de la République romaine pour donner fraternel- 
lement la main au roi Charles-Albert. 

Charles-Albert dès aujourd’hui est responsable du 
salut de l'Italie. Ce qu’il aura accompli dans l'intérêt 
du Peuple italien couvrira sa responsabilité de roi du 
Piémont envers scs concitoyens piémontais. 

Grand enseignement que donne là au gouvernement 
de cette France, initistrice des révolutions par nature, 
par position ct par intérêt, un roi devenu révolution- 
paire par une inspiration subite et inespérée de la 
conscience. 

La position de la France à l'égard de l'Europe es 
de tous points analogue à celle du Piémont en Italie. 
Les Polonais, les Bolièmes , les Slaves, et tous les 
hommes d'avenir en Allemagne, sont à la France ce 
que les Lombards, les Vénitiens, les Parmesans , les 
Modénais et les Romains sont au Piémont. Le Piémont 
a une armée, un trésor ct il vient de trouver un chef 
national : la France, cette grande et riche armée de 
l'Europe, wattend qu'un chef européen : 

Déjà Lafayette n ’envisageait les nations de l'Euro- 
pe que comme différentes fractions du Peuple euro- 
péen. Ce qu'un chef de la France européenne aurait 
fait dans l'intérêt de cette grande République compo- 
sée de toutes ces nationalités, couvrirait sa responsa- 
bilité de chef de la République française envers ses 


concitoyens. 


-o2 — 


Turin, 15 mars 1849. 
L'Assemblée Constituante de Rome a écouté avec 
un profond silence la lecture d'une adresse de notre 
Chambre élective en réponse au discours de la cou- 
ronne: Cette lecture a été terminée par une salve d’ap- 
plaudissements et aux cris de vive l'Italie! vive l’indé- 
eudance ! vive le parlement piémostais ! partis de la 


et des tribunes. 
pos représentant Carlo Rosconi, ministre des affaires 


étrangères, propose , en vertu d'un article dn règle- 


Ja veille do le perdre on ee Ro Dan OOOO à le retenir. 

Bem se décida eu 4819 à accepter le rang de capitaine 
avec les fonctions d'aide-camp auprès du général Bontemps 
et cn mêine temps le titre de professeur d’une école d'artil- 
lerie nvuvellement organisée. 

Au bout d'un an deservice, ii fut nommé capitaine en pre- 
mier. Pendant ce temps, il s “occupa de l'introduction des 


fusées à la congrève dans l'armée polonaise et publia une 


tière. 
dissertation sur celte ma 
La nouvelle direction imprimée au professorat se trouvant 


alors opposée à ses inclinations militaires, il ps un 
changement, et celte démarche devint un prétexte de per- 
sécutions nouvelles de la part du grand-duc qui ne pouvait 
pardonner à Bem son patriotisme et son aversion TE 
despotisme russe. En vain le général Bontemps ee -i 
user de son influence auprès du grand- -duc en faveur de son 
aide-de-camp. De 4820 à 4826, deux fois démissionné sous 
divers prétextes, trois fois renvoyé devant an munia mi- 
litaire, jeté trois fois dans des cachots fétides, où Pon man- 
quait de lumière, d'air, Bem passa par tous les raffinements 
de la barbaris et de la vengeance russes. 

Ua conseil de guerre l'ayant acquitté de plusieurs crimes 
d'Etat qui lui étaient imputés, ìe grand-duc convoqua un 
autre conseil et Bem fut condamné à deux mois de prison. 

et arrêt, le grand-duc le fit exécuter avec toute sa 
elle. Le patriote polonais fut jeté dans une 
prison affreuse où il tomba dangereusement malade. Après 


deux mois de souffrances, on le tira eufin de ce cachot pour 
tite ville, où il demeura sous la survell- 


Fort de c 
rigueur habitu 


l’exiler dans une pe 


lance de la police. 
La mort d'Alexandre survenue, Bem en profila pour de- 


mander sa démission au nouveau czar. Elle lui fut accordée 
et sur-le-champ il partit pour Léopol. Pendant son séjour de 
quelques années en Gallicie, il s'occupa de mécanique et 
publia en polonais un ouvrage sur les machines à vapeur. 

A peine informé de la révolution du 29 novembre, Bem 
eut hâte d’accourir à Varsovie où il fut nommé major avec le 
commandement d’une batterie de l'artillerie à cheval. Pré- 
sent au combat d'Iganié, où huit mille Polonais battirent 


ment, de voter une adresse en réponse; cette motion 
est accueillie par acclamations. (Concordia.) 


—Ř o. 
Séance de l'Assemblée. 


Chaque jour nous apporte de nouvelles preuves de 
l'affermissement de la République; le nouvel ordre 
de choses, après avoir détruit la monarchie, efface 
même les systèmes, les opinions, jusqu’au souvenir 
des événements qui se sont accomplis sous le règne 
du dernier Bourbon. En effet qui est-ce qui, àl’ heure 
qu'il est, disait que M. Marrast guerroyait jadis si 
opinitrément pour la liberté de la parole, lui qui vient 
aujourd’hui de faire descendre M. Pierre Leroux de la 
tribune; que M. de Lamartine flétrissait avec d'aussi 
énergiques accents la pusillanimité de la politique 
extérieure de M. Guizot ; que M. Odilon Barrot tempé- 
tait si majeustueusement contre les décrets arbitraires 
de M. Duchàtel, qu'il élevait des toasts à la solidarité 
des Peuples, au droit de réunion, à la réformo élec- 
torale? 

Ils sont passés ces beaux moments de l'éloquence 
de M. le président du conseil, les temps ont changé et 
les hommes aussi. M. Odilon-Barrot, ce dieu des ban- 
quets, descendu de son trépied, est redeveau simple 
mortel; après avoir, par ses ardents discours, expul- 
sé de son banc M. Duchätel, le fougueux chef de r 'op- 
position dynastique, non content de lui avoir ravi le 
portefeuille, accapare encore ses opinions, son systè- 
me, ses expressions. 

Les banquets, disait jadis le miaistre de Louis-Phi- 
lippe, veulent organiser ua Etat dans l'Etat, ils fo- 
mentent l'agitation et les troubles dans le pays, ils 
propagent des doctrines subvereives, ils déchainent 
contre l'ordre et le gouvernement les passions aveu- 
gles et ennemies. Un an après M. Barrot s'écrie que 
les clubs sont des associations avec une tribune et une 
mise eu scène, qu'ils menacent la sécurité publique, 
que c'est dans les clubs qu'on aspire les vapeurs de 
l'assassinat. 

M.Crémieux, tout comme M. leministredans le temps, 
fait observer que, la Constitution ayant frappé toutes 
les sociétés secrèles, il n’y a en conséquence de libres 
que les réunions publiques; celles-là défendues, l'ar- 
ticle 8 de la Constitution peut ètre regardé comme sup- 
primé; il rappelle la cause de la révolution, c'est-à- 
dire la violation du droit de réunion, et sa conquête, 
le suffrage universel ; afin de conserver le résultat, il 
feut respecter les causes. 

Mais M. Barrot a sa réponse toute prête, il l’a puisée 
dans les discours ministériels de 1847; il repousse 
avec indignation les attaques de ses adversaires, dont 
les attaques n’arriveront jamais à la hauteur de son 
mépris; il combat de ses måles accents ces hommes 
qui prétendent qu'en iaterdisant telle ou telle forme, 
il veut porter atteinte à l'arche sainte de la Constitu- 
tion (sic). 

L'expérience est la mère de la sagesse: M. Barrot 
n'était pas hostile aux clubs, tant qu'il n'était pas mi- 
nistre, et qu'il croyait qu'ils serviraient du moins à af- 
franchir létat des sociétés secrètes; mais depuis il cst 
revenu sur ges opinions, il est arrivé au pouvoir, il 
s’est convaincu que les clubs cominuniquent entre eux 


t vingt mille Russes, il coatribua puissamment à la victoire 
avec les seize canons qu'il avait à opposer aux quarante 
pièces de l'ennemi. Cette journée lui valut le grade de lieute- 
pant-colonel. 

A la bataille sanglante d'Ostrolenka, étant accouru au ga- 
lop avec ses batteries, il protégea la retraite de toute l'armée 
et repoussa l'ennemi qui cherchait à déboucher par le pont 
de la Narev. Nommé alors colonel, il eut le commandement 
de toute l’artilcrie active. 

Dans ce porte, il chercha à pousser et à produire les jeu- 
nes gens qui montraient du courage et de l'aptitude. Nommé 
général avant la défeuse de Varsovie, il mit tout en œuvre 
pour que l'artillerie püt agir avec efficacité. Tous ses effurts 
pour protéger le pont du côté de Praga, après l'évacuation 
de Varsovie, restèrent sans effat par suite de la capitulation, 

A l'époque où les débris de l'armée nationale réfugiés en 
Prusse, tournèrent leurs regards vers la terre de Fraace, 
avec la pensée intime d'y perpétuer le noyau de l'armée na- 
tionale puionuise, le général Bem s'ectremit dans les négo- 
ciations qui surviurent. l obtint, après bien des obstacles 
surmontés qu’uue partie de ses compatriotes püt se rendre 
en France. 


En 4833, il s'est rendu en Portugal pour y servir la cause 
de den Pedro. 


Après la mort de den Pedro, il retourna à Paris etne pou- 
vant pour le moment servir sa patrie d'une autre manière, 
il s’adonna avec une rare persévérance à la propagation et 
au perfectionnement de la méthode mnémonique nommée po- 
lonaise. Grâce à ses efforts, cette méthodo est adoptée dans 
plusieurs institutions de Paris. 

Les dernières années de la vie de Bem appartiendront à 
l'histoire de la révolution qui, l’anuée passée, a ébranlé le 
vieux monde. Toutes ses actions depuis ce temps-là sont 
encore présentes à notre mémoire, H nous sufra de les rap- 
peler en quelques mots. 

A peine arrivé à Vienne, Bem organisa la garde mobile et 
en fut nommé commandant en chef. Après le bombardement 
de Vienne, sa tête ayant été mise à prix, il la sauvait en se 
laisant transporter dans un cercueil. 


au moyen des journaux, il avoue donc humblemen 
qu'il s'était trompé. 

Un jour M. le président du conseil ne viendra-t-il 
pas nous avouer avec la mème abnégation de son a- 
mour-propre qu'il s'est trompé en provoquant la Ré- 
volution du 24 Février, ou bien en croyant à la possi- 
bilité d'un gouvernement républicain en France ? Cet 
aveu certes ferait beaucoup d'honneur au caractère de 
M. Barrot, mais peu debien à la République. 

C'est en vain que M. Senard a exposé avec une lu- 
cidité parfaite que le décret du 28 juillet 1848 à l'égard 
des clubs n’est que trop susant; que le cabinet d'a- 
lors, en s'occupant de la question des clubs, a voulu 
briser les affiliations, empêcher les clubs de faire par- 
venir les adresses, les isoler, mais que tout en prepo- 
sant la fermeture des clubs armés, il n’a jamais pensé 
älinterdire les réunionsdélibérautes. Les raisonnements 
de M. Senard ont échoué contre le pathos de M. le 
président du conseil, qui, n'ayant plus d'argument à 
opposer, a fini par déclarer qu'il repoussait solenneile- 
meut toute la responsabilité du vote qu'on proposait 
à l’Assemblée nationale. 

C’est ainsi que M. Odilon Barrot après avoir battu la 
grosse caisse sur {ous les tons pour ameuter le ban et 
larrière-ban des réactionnaires, est enfin parvenu à 
rallier autour de lui une majorité de dix-neuf voix et 
à faire adopter au scrutin secret le principe de l'inter- 
diction des clubs. 

La séance a fini à huit heures moins dix minutes; 
dès demain l’Assemblée, sur une proposition de M. 
Goudchaux, a résolu d'ouvrir les débats à onze beures 
et demic du matin. 


REVUE DE LA PRESSE. 


Le discours de M. Jules Favre a aujourd’hui les hon- 
neurs de la presse, comme il a eu hier les honneurs 
de la séance. C'est de lui que s'occupent tous les jour- 
naux, Certains mème ne s'occupent que de lui. Cer- 
tainement le discours du brillant orateur mérite cet 
hommage, il a vaillamment défendu le droit de réu- 
nion, mals pourquoi faut-il qu'il ait faibli vers la 
fin? 

La Reforme, après avoir apprécié de la mème ma- 
nière que nous et la séance et M. Jules F avre, arrive 
au manifeste de la rue de Poitiers, dont elle n'avait 
rien dit dans son numéro d'hicr. Elie porte sur lui un 
jugement absolument semblable au nôtre, et à celui 
de toute la presse républicaine. 

La Démocratie pacifique, après avoir pavé aussi un 
juste tribut à M. Favre, nous donne sa réponse pro- 
mise il y a quelques jours sur cette question : Le tra- 
vail peul-il étre rendu atirar yant! ? Nous citons de son 
article un morceau de la fin qui résume, nous le pen- 
sons, tout ce qui y est dit précédemment : 

« Ainsi tout ce qui entrave le jeu des passions-na- 
ture, se range daus les sources de répugnances ; ct 
tout ce qui favorise leur essor libre, alterné ct équili- 
bré, tout ce qui est dans le sens de leurs exigences, se 
range dans les causes productives de plaisir et d'at- 
trait. C'est ce que nous apprennent tous les actes hu- 
mains éclos sous le soleil; c'est ce que nous démontre 
l'analyse des mobiles de notre nature. 

Or, les trois ordres de passions convergent sur trois 


Après tant de vicissitudes, un autre aurait cherché Je repos 
d'ailleurs bien mérité par son àge et par ses labeurs. Bem 
recommença, pour ainsi dire, sa nouvelle carrière initaire, 
avec toute l'ardeur et l'activité de la jeunesse. I cst à re- 
gretter quo la nation à laquelle il rend des services si émi- 
nents ue l'ait pas placé plus tôt à la tète de son arinée. Si la 
Hougrie sort victorieuse de cette lutte, Bern pourra de plein 
droit être rangé au nombre de ses libérateurs. 

Le sort a vuulu que trois Polonais attirassent meintenant 
l'attention publique. Nous re partageons pas leurs princi- 
pes politiques. Nous avons signalé les sympathies aristo- 
cratiques de Dembinski ; le manque de foi dans les moyens 
révolutionnaires, et le respect excessif pour les gros batail- 
lons dans le général Chrzanoswki, Beim u’est pas tout à fait 
à l'abri de ce double reproche. Ces Bénéraux se sont dis- 
tingués dans la guerre de Poiogae. Ils ont prouvé, dans leur 
long exil, leur attachement à Vidée nationale Pclonaise. Ils 
combattent maintenaut pour les nationalités étrangères, 
Puissent-ils compreudre qu'il mw y à plus de salut pour les 


Latioualilés que dans la force que donne aux peuples 
l'enthousiasme pour la liberté cominune | 


aa 


SPECTACLES DU 21 YARS 1849. 


hira » La Nation. — Le Violon du Diable, Le Phitre. 

THÉATRE-FRANÇAIS.— La Paix à tout prix 

OPÉkA-CouiQue.—Le Val d’ Andorre 

SECOND THÉATRE- FRANÇAIS. — 
re vengent, les Viveurs. 

Tuéatre-lisronique, — La 

VAUDEVILLE, — La Foire au 
Cœur. 

Vasstris. .—La Goutte de L sit, Mme Laritla, Petite-Concine. 
YMNASE-DHAMATIQUE. — Ma Tabutière, la Danse des È 
les Grenonilles, les Filles du Docteur., *: 


THÉATRE DE LA MONTANSIER. S 
— Sı Jeunesse savait 
nemuse du Diable, Habit, veste et culutte, 


Rachel, Comment les Femines 


Jeunesse des 


Mousquetaires, 
x ldécs, lu l 


Propriċté, le Roi de 


i, ia Cor- 


ra oy eha Deux Papas 
Tap amr Masrix.—Le Postillon de Sai nt-Vaiery, Ruy- 


AMBIGU. — Louis XVI ct Marie-Antoi 
Cinque. — La Poule aux œuls d’ A 
Gaité. — Les Orphelins, 


LA 


TRIBUNE DES PEUPLES. 


| lettre L/hographiée que nous publions ci après : 


foyers que nous avons fait connaître sous les noms de 
Luxe, Groupes, Séries, et qui sont ainsi les conditions 
générales de l'attrait. » 

La Republique, après son appréciation de la séance 
d'hier, revient sur le manifeste deruede Poitiers. Voilà 
ce qu'elle dit des différents journaux qui en ont 
parlé : 

« Le manifeste de la réunion de la rue de Poitiers 
n'est défendu que par le Constitutionnel-Thiers, le 
Journal des Débats-Guisot, l'Union-Henri V ct l'U- 
nivers- Loyola. C'est le juger en quatre mots. Les au- 
tres journaux y signaleat a l'envi ou l’odieux des at- 
taques, ou le ridicule des doctrines, ou le néant des 
principes. » 

Le Peuple juge ainsi la réunion dela ruc de Poitiera : 
le symbole du mauvais vouloir écrit par l'impuissance. 
Ce qui ressort clairement, continuc-t-il, de cette coali- 
tion d'hommes d'opinions coutradictoires, et de la nul- 
lité de leur manifeste, c’est que maintenant, en 
France, les drapeaux ne sont plus que des mensonges, 
qu'il n’y a plus ni légitimistes sincères, ni orléanistes 
sérieux, ni impérialistes convaincus; mais que toutes 
ces prétendus opinions sont des masques, derrière les- 
quels se cache un seul ct mème parti, le parti de l’a- 
ristocratie financière, adversaire naturel du socia- 
lisme. > 

La Presse répond encore à l’ Evenement sur la ques- 
tion entamée entre eux, s’il faut ou non organiser les 
élections. La Presse persiste dans son premier avis, et 
cite quantité d'exemples comme preuve que les élec- 
tions ne doivent pas être influencées ; c'est là lavis du 
droit sens, et nous nous étonnons que l'Evénement per- 
siste si longtemps dans une opinion aussi peu soule- 
nable. 

Fermons les clubs : s'écrie le Constitutionnel. Peut- 
on voir plus misérables raisons que celles de M. Jules 
Favre! Ecoutez plutôt M. Faucher; voilà une logique, 
voilà une opinion appuyée sur des raisons solides: Et 
d'abord n'est-ce point consolider la République que de 
lui ôter toute institution libérale ? La liberté n'existera 
que lorsque les citoyens n’en auront plus. Tout le res- 
te du Constitutionnel d'aujourd'hui est de cette force- 
h. 

L'Assemblee nalionale partage entièrement l'avis du 
Constitutionnel, elle va mème plus loin, clle s'ennuie 
d'entendre faire l'éloge de l'insurrection de Février. 
L’{ssembléenalionale, nouveau Loriquet, wadmet pas. 
on le voit, le gouvernement de la Républiqne, c'est 
sans doute Henri V qui règne depuis la mort de Char- 
les X, ct c'est par une erreur inconcevable que la 
France s'appelle aujourd'hui République. 

Autant fermer les ciubs aujourd’hui que demain. 
Voila le résumé de l'article du Journal des Débats. 
C'est une conviction, cela, au moins, ct la raison pour 
la faire triompher est excellente. Pour plus de rensci- 
gnements, voyez à l'article Constitutionnel. 


un O 


ILE DE CUBA. 


Cette belle possession espagnole a un grand avenir. 
Sa position géographique et politique, la richesse de 
son sol, la civilisation de ses habitants constituent des 
éléments de progrès social, impérissable dans la vie des 
nations. 

Un phénomène curieux et siogulier dans l'histoire 
des colonies se présente dans celle de l'ile de Cuba 
comparativement à celle de la métropole. Ce phéno- 
mène, c'est une marche plus avancée, un plus grand 
nombre d'institutions que dans la mère- patrie. 
Ainsi, par exemple, l'ile de Cuba a jaui, avant l'Es- 
pagne, des avantages récls du commerce universel ct 
des franchises douanières; les impôts ne tarissent 
pas les sources de la richesse comme en Espagne; 
l'enseignement public est plus libéral, les discus- 
sions philantropiques dans les écoles supérieures, ont 
eu une haute iufluence sur l'esprit de la jeunesse; 
l'administration est mieux organisée; les faits linan- 
ciers mieux constatés et régulièrement publiés; les pro- 
grès européens avidement suivis et imités ; enfin lea 
grandes oatreprises de communications par les che- 
mins de fer et les pyroscaphes ont été accueillis dans 
la riche Antille, bien avant que la métropole ne fût 
parvenue à réaliser quelques essais im parfaits. 

Les journaux de la Ilavane viennent de donner. 
comme étrennes à leurs lecteurs, un intéressant re- 
levé des progrès de lile de Cuba dans ces dernières 
années. Nous proposant de donner à la question so- 
ciale des Autilles espagnoles quelque place dans nos 
considérations, nous avons jugé convenable de com- 
mencer pnr faire connaitre le mouvement matériel qui 
constilue la richesse de la plus belle colonie ibérique. 

Le mouvement commercial de l'ile de Cuba, dans 
ses rapporls avec la métropole et tous les pays du 
monde, a été représenté, pendant ces dernières an- 
nées, par une valeur moyenne de plus de 250 millions 
de francs. En 1847, ce chiffre montait à plus de 300 
millions de francs, dont 140 millions pour {cs exporta- 
tions et 160 pour les importations. Parmi les exporta- 
tions figurent 1 million 300,000 mille caisses de su- 
cre, représentant un poids de 240 millions de kilo- 
grammes, et près de 10 millions de livres ou 5 millions 
de kilogrammes de tabac. 

Plus de la moitié du revenu de l'ile de Cuba est 
perçu sur le commerce maritime, et dans celui-ci, plus 
particulièrement sur les importations étrangères. 

La totalité de ces revenus dépasse ordinairement 
la somme de 60 millions de francs, sur laquelle l'ad- 
ministration de Cuba prélève de quoi subvenir à tou- 
tes les dépenses de lile et une forte somme pour la 
métropole. 

Les entreprises de chemins de fer sont en voie d'ac- 
tivité sur tout le territoire de l'Ile. Depuis l’année 1837 
on en a fini neuf, sur une étendue de près de 260 
milles, et deux autres sont en construction. Plus de 
25 millions de francs ont déjà éjé employés pour ce 
mode de communication. 

, Le progrès matériel de l'ile de Cuba ct l’ordre régu- 
lier de son administration sont dus en grande partie à 
l'unité du plan heureusement suivi par un chef éclai- 
ré, que les divers ministères qui se sont succédé en 
Espagne ont eu la bonne idée de maintenir. Nous vou- 
Jons parler de M. le comte de Villanueva, dont le nom 
s'est identifié à celui de la belle colonie qu’il administre 
depuis longtemps. 


RAMON pe LA SAGRA. 
Re ——— 


TRIBUNE DES PEUPLES. 


FRANCE, 


Le Moniteur d'aujourd'hui ne contient, dans sa partie uffi- 
cielle, rien autre chose qu'une très-longue circulaire adres- 
fée aux préfets des départements pour icur donner les ins- 
truotions relatives à l'interprétation de la loi et à la confec- 
tion des listes électorales. Celtic pièce ne cantenaut rien de 
Particulier et étant conforme à toutes celles du même genre 
déjà parues, nous nous dispesssrous de la rapporter. 


La nouvelle du mouvement insurrectionnel dans le Pays- 
Bas ne s'est pas vérifiée. Mais on pense que l'intronisation de 
Guillaume I prépare descmharras à ce pays. 


Le gouvernement russe a adressé une note au gouverne- 
ment français ct à l'Angleterre pour protesicr contre la pré- 
sence des généraux et des officiers polonais à la tête de l'ar- 
mée hongroise. Il est dit dans cette note que tant que cet 
état de choses durera la Russie se croira menacée dans ses 
propres intérêts, et par conséquent eile se tiendra sur la dá- 
feusive et prendra de telles mesures qu'elle jugera convena- 
ble, 


Quelques journaux ont annoncé que les gouvernements 
russe et autrichien cherchent à acheter une flotte au vice- 
roi d'Egypte pour la faire croiser dans lu Méditerranée, que ces 
vaisseaux doivent être fournis par l'Autriche et équipés par 
la Russie. 

Ces journaux ont été mal informés. Le vice-roi d'Égypte 
nc veu! et ne peut vendra un seul de ses vaisseaux. Nous 
pouvons même aflirmer que le vice-roi a mis sa 
flotte à la disposition du gouvernement turc qui se prépare 
en ce moment à déclarer la guerre à la Russie. 


Voici la liste des conseillers d'Etat, arrêtée par la commis- 
sion nommée à cet effet : 

MM. Boulay. — Macarel. — O'Donnel. — Baude. — 
Dunoyer. — Chssseloup-Laubat. — Mailiard. — Lecuyer. 
— Tournayer. — Rival, — Janvier. — Marchand. — Para- 
vay. — De Jouvencel — Boucherie-Lefer. — Boulatignier. — 
Billard — Lesseps. — (Pons de PIlérault.). —Carterct. 


Les souvernemens européens représentés par les ambassa- 
deurs, consuls et autres chargés d'affaires auprès du gouver- 
nement ottoman, à l'exception toutefois de l'ambassadeur 
autrichien, ont remis une note collective et diplomatique 
au chargé d'affaire de l'empereur Nicolas près la mème cour 
en protestant contre l'occupation, par les troupes russes, du 
pays moldo-valaque et autres provinces davubiennes. Cette 
uote rédigée dans un sens très-énergique, déclare que dens 
le cas de refus par le geuvernement russe d'évacuer ces pays, 
les soussignés regarderont cela comme une rupture avecieurs 
guuvernements respectifs et agiront en Conséquence. 


La communication sur les affaires d'Italie publiée per la 
Presse d'hier watin préoccupe vivement les hommes politi- 
ques. M. le ministre des affeires étrangèros s'inquiète beau- 
coup de l'indiscrétion cunmnise dans ses bureaux, et quel- 
ques membres de l'opposition songent à l'interpeller au su- 
jet de cette grave publication que nous avons tout lieu de 
croire exacte. 


TALLEAU PU NOMBRE DE REPRÉSENTANTS A ÉLIRE PAR 


DÉPARTEMENTS. 

Ain, 8 Lozère, 3 
Aisne, 42 Maine-ct-Loire, 41 
Allier, 7 Manche, 43 
Alpes (Basses), 3 Marne, 5 
Alpes (Hautes), 3 Marne (Haute-), 5 
Ardèche, 8 Mayenne, 8 
Ardennes, 7 Meurthe, y 
Arriège, (H Meuse, 7 
Aube, 5  NMorbban, 40 
Aude, (H Moselle, 9 
Aveyron, 3  Nèrvre. 7 
Bouches-du-Rhône, 9 Nord, 24 
Calvados, 40 Uise, 8 
Cantal, 5 Orne, y 
Charente, 8 Pas-de-Calais, 15 
Charente-Inférieure, 40 Puy-de-Dôme, 43 
Cher, 6 Pyrénées (Basses), CIO 
Corrèze, 7  l’yréuéss (lautes), 5 
Course, 5 Pyrénćes-Oricntales, 4&4 
Côte-d'Or, 8 Rhin (Las), 12 
Côtes du Nord, 43  Khie (Haut), 40 
Creuse, G Rhône, 41 

Dordogne, 40  Saòne-et-Loire, 42 
Doubs, 6 Sarthe, 10 
Drôme, 7 Seine, 28 
Eure, 9  Seise-loférieure, 46 
Eure-et-Loir, 6 Seine-et-Marne, 7 

Finistère, 12 Scine-et -Oise, 40 
Gard, 8 Sèvres (Deux), 7 
Garona (laute), 40 Somme, 13 
Gers, 7 Tarn, 8 
Gironde, 43 Tarn-et-Garonne, 5 
Hérault, 8 Var, 7 
Indre, 5 Vaucluse, 5 
lile-et-Vilaine, 42  Verdée, 8 
Indre-et-Loire, 6 Vienne, 6 
Isère, A2 Vienne (Haute-). 7 
Jura, 7 Vosges. 9 
Landes, 6 Yonne. 8 
Loir-et-Cher, 5 Algérie. 3 
Loire 9 Martinique. 2 
Loire (Haute-) 6 Guadeloupe. 2 
Luire-Inferieure, 41 Guyane. A 

Loiret, 7 Sénégal. 1 

Lot, 6 Ile de la Réunion., 2 

Lot-et-Garonne, 7 


Total général. 750 


L'un des envoyés romains, M. F. Pescantini, a obtenu, di- 
mauche dernier, une seconde audience de M. le président de 
la République. Il ea est sorti, dit-on, fort satisfait des sym- 
pathies que M. le présidect x témoignées pour la cause do 
l'indépendance italienne. 

M. le ministre des affaires étrangères a eu plusieurs con- 
férences avec le second M. Beltrami, et l'on a lieu d'es- 
pérer que la question romaine, si importante sous tous les 
rapports, aura une hcureuss selution, (La Liberté.) 


Le rapport fait à l'Assemblée nationale parlacormmission 
de surveillance de la caisse d'amortissement et de la caisse 
des dépôts et consignations sur lasitualion de ces établisse- 
ments au 31 décembre 4847, a été distribué hier As- 
semblée nationale. 


La rédaction de la Tribune des Peuples a reçu la 


Jamais certes, jamais, plus beau commencement 
N'eul en si peu de temps si triste achèvement. 
{MOLIÈRE.) 

Voici cette lettre : 

Monsieur, 5 

Les rapports de bienveillance intellectuelle et quelquefois 
cordiale qui s'élablissent naturellemeut entre écrivain et le 
lecteur, m'autorisent peut-être À vous adresser el à vous re- 
commander le prospectus ci-joint de mes œuvres choisies re- 
touchées, aupinentees, commentées et éditées par moi- 
meme. 

Sije n'ai pas trop présumé, monsieur, de votre indul- 
gence pour ces faibles écrits, Jose vous prier de lire ce 
prospectus, de le répandre autour de vous, de vouloir bien 
recueillir les noms des sonscripteurs qui répondront à cette 
pensée et de me les transmettre. 

Je n'ai pas besoin, monsieur, de vous dire que votre nom 
inscrit sur les pages de ce travail littéraire, le sera surtout 
dans mon seuvenir. 

A1. DE LAMARTINE. 

P. S. Je vous prie d'adresser les lettres et listes de sous- 
cription, franc de port, à M. de Lamarliac, n° 82, ruc de 
l'Université, à Paris. 

ITALIE. 

Tarin, 14 mars. — Les émigrés actuellement à Turin 
ont fait une demande au ministère, tendant à former une 
légion. (Democrazia ilaliana.) 

La chambre des députés, dans sa séance du 15, a voté la 
discussion d'une adresse à la nation. 

La chambre a adopté ensuite, à la majorité de 105 voix 
contre 43, un prejet d'emprunt de 50 millions a conclure à 
l'étranger dans l'espace de deux mois, aux termes qui seront 
jugés les plus avantageux. 

Le ministre devra informer immédiatement le parlement 
de la conclusion de cet emprunt. Le lendemain, la chambre 
devait discuter un projet de loi pour autoriser le ministre à 
percevoir les impôts et assurer les services publics pendant 
les mois d’avril et de mai. 

(Concordia du 16.) 

Voici les noms des villes qui ont envoyé des secours er 
argent à Venise : Vico-Mondovi, Mortara, Rossignano, Ca- 
sale, Cuslagnole-Montferras, Turin, Genève, Gambolo, Va- 
rallo. 

Milan, 43 mars. — Le maréchal Radetzki est enfin de 
retour; la Gazelte de Milan public dans son supplément la 
constitution de l'empire, qui comprend le Lombardo Véni- 
tien; de plus l'on a unnoncé ia fin de l'armistice aux cris de 
Vive la Constitution ! vive Radetzki! dit le jourual ofliciel de 
l'Autiiche. (Democrazia italiana.) 

Pise, le 12 mars.—Ledéputé de Turin, Valero, assistait 
à la dernière soirée de l'associatiou politique de cette ville, 
dans le but de soutenir la défense du Piérnont, Il a fait espé- 
rer que la guerre de l'indépendance sera poursuivie avec vi- 
gueur par Charles-Aïbert.—Dicu veuille que cela s'etlectue ! 

(ltalia dei Giovani.) 


HONGRIE. 


Notre correspondance hongroise rapporte : 

Les llousréis ont occupé Mohzes et Funfkirchen. 

Le général Perczel est entré à la tète de 40,000 Hongrois 
à Pontale, situé à 8 milles de Bude. 

Ləs paysans ont chassé 460 Autrichiens de Feldvar, ville des 
bords du Danube. 

Du côté de l'esth, les opérations müitaires se trainent en 
longueur ; il parait que la force principale des Hongrois se 
coucentre sur l'autre bord du Dauube pour épargner nn 
bombardement à la ville de Pesth et pour attaquer Bude, 
dent l'uccupation entrainerait nécessairement la redd tion de 
Pesth. 

La Gazelle de Vienne, du 15 mars, contient un builetin 
signé par le général Welden, gouverneur de Viezne, qui se 
lait sur les événemens les plus importans qui viennent de se 
passer aux environs de Szuinok, de l'esth et de Kommoru. 
Ce générai se burne à parier des opérations dans la Tran- 
sylvanie et dans le Banat. 

D'après ce bulletin, le genéral Puchner a envoyé, le 28 fé; 
vrier, deux brigades coutre le génêral Bem, qui se trouvai- 
alors à Stolzenderg. Les brigades se sont avancées ie 2 mars 
jusqu'à Frauendorf, où alies out eu, le même jour, un com- 
bat d'avaut-poste. Renforcée de deux autres détachemeuts, 
celte division livra à l'ennemi, ie 3 mars, un cumbat, et le 
debusqua consécutivemeunt des trois positions. Bem aurait 
perdu, dans cette journée, 300 honuues tués ou blessés, et 
ou lui aurait fait 85 prisonniers. De Medias, les iusurgés se 
soc retirés vers Vasarhely. 

Le buljetin ne parle pas de l'occupation de cette ville, il 
dit seulcineut que les commuuications du général Puchner 
avec lu Gallicie seront rétablies quang cette ville sera prise. 

De plus, il continue la nouvelle que le corps auxiliaire 
serbe est 1catré dans sou pays, soit pour satisfaire le pricce 
de Serbie, suit parce que sa coopération devenait moins né- 
cessaire, les commuricatiuns avec les forteresses d’Arad et 
de Teinesvar ayant été rétablies. 

Eofiu, le bulletin avoue que les bandes armées interrom- 
paieat les cémmunications £ur le Danube, dans-les environs 
de Kalucsa, de Patai et de Solt, ct qu'elles cssavaieut même 
de révolutionner la rive droite du Danube aux envirous de 
Pals ct de Feldvar, ce qui a nécessité l'envoi des troupes 
dans les euvirons de Pesth et de Fünfkirchen. 


La Novine Dalmatinsko (le Nouvelliste Dalmate), gazette 
d'Agram, dounce de la Transylvanie de triste nouvelles pour 
FAutriche. Il paratt que tout ce pays est de nouveau au pou- 
voir des insurgés, excepté les villes de Kronstadt et de Her- 
maonstadt Celle dernière ville est iñenacée par le général 
polonais Bem, qui s'en approche à la tête de seize mille 
bormmes, pour la plupart Szeclers (les Szeclers, en latin Si- 
culi, sont uue des tribus miadgiares). 

On parlait de l'entrée d'un nouveau corps d'armée russe 
en Transylvanie. 


D'après la Gazctie du soir de Prague, lcs Serbiens (serby), 
sous les ordres de Tcodorovich, se seraient emparés, après 
un sanglantcombat, des villes da Teresiesipol et de Palanka. 


ETATS GERMANIQUES. 


Fraucfort; le 17 mars.— Les débats sur la proposition 
Welcker ont commencé aujourd’hui, 28 orateurs se sont in- 
scrits pour et 60 contre la proposition. 

L'auteur de la proposition a ouvert les débats. D’après lui, 
l'Autriche, quand même elle le voudrait, ne pourrait plus 
entrer dans l'union avec l'Allemagne, puisqu'elle ne veut pas 
que l'Allemagne soit représentée par unc chambre populaire, 
mais par une chambre composée des agents des différents 
Etats, elle octroie à ses provinces une représentation popu- 
laire et !a refuse à l'Allemagne ; enfin, elle s'appuie sur les 
traités de 4815 et les viole elle-même par la constitution oc- 
trovée. M. Walcker conclut à ta nécessité urgente d'offrir au 
roi de Prusse la digoité héréditaire de l'Empire pour préve- 
nir une guerre civile et la domination du sabre. 

Le député Radowitz repousse la proposition Welcker, par- 
ce qu'il croit que l'élection du roi de Prusse attirera sur 
l'Allemagne une guerre étrangère et divisera l'Allemagne. Ll 


propose d'attendre la déclaration des différeats gouverne. 
ments allemands avant de prendre une décision si impor- 
tanie. 

Le député Wurm conjure la chambre d'adopter la propo- 
sition pour que l'Allemagne ne tombe pas ile nouveau dans 
les mains de la diplomatie. T.a différence de religion ne dvit 
pas ètre uu obstacle au vote des catholiques, cər une fnis que 
l'Allemagne aurait sex droits fondamentaux inscrits dans la 
ue rien ne pourrait dorénavant restreindre la liberté re- 
isieuse, 


Beriin, 46 mars. La Correspondanre constitutionnelle 
rapporte que l'ambassadeur russe, à Berlin, a protesté con- 
tre l'incorporation des contingents des petits états alle- 
mands dans l’armée prussicnne, 


AUTRICHE. 

Le ministère autrichica a ivité les ex-députés Palacki, 
Pinkas, Trojan, Brauner à se rendre à Vienne, afin de rédi- 
ger une Constitution provinci:le pour la Bohème. Tous ont 
refusé. 

Les Bohèmes qui s'étaient opposés auparavant à ce que la 
Bohème choisit des députés pour le parlement de Francfort, 
veulent maintenant que cètté élection ait heu. Taus les dé- 
putés de Bohême se feront élire. La Slovanska lipa les aide 
par ses associations filiales. Le député Rieger aurait dit avant 
son départ de Kremsier : « Puisque l'on nous chasse 
d'ici, allons à Francfort et votons là pour la Républi. 
que! » 

Beaucoup d'étudiants et d'ouvriers qui avaient brûlé la 
constitution octroyée et bu à l'avènement de la République 
ont été arrêtés à Prague. 

(Journaux allemands.) 
MOLDAVIE. 


Jassy, le 2 mars. Notre princecommet sousla protection 
des Russes les plus grandes exactious. Il continue à faire 
percevoir l'impôt extraordinaire sous prétexte de frais d'en- 
tretien des troupes russes, quoique le gouvernement russe 
ait déclaré vouieir supporter ces frais. Il force les buulanuers 
à lui acheter le blé dans ses magasins et il en fixe lui-méme 
le prix. Le générai russe Lueders nous traite en esclaves. 
Il a fait,entre’autres, emprisonner le premier curé catholique 
de Jassy, M. Sobolski, homme très-estimé rien que pour 
son nem polonais. A cette arrestation rocturae qui s'est 
faite avec la plus atroce brutalité, assistait le directeur de 
police de notre pays. L'autre curé de la mission catholique 
demandait qu'on lui fit au moins connaitre le molif de 
cette arrestation, mais il fut menácé de baïonnettes. Comine 
la mission catholique de Jassy jouit de la protection de la 
France et da l'Autriche , il faut espérer que los consuls fe- 
ront des démarches pour faire rendre la liberté à ce digne 
ecclésiastique. 

ET'ATS SCAXDINAVES. 

Danemuarck. — Les armements continuent. Avant- 
hier, 10 mars, six chaloupes canonnières et six autres båli- 
ments, avant à bord des troupes, sont partis. -— Hier, le 
cutter Neptune, armé enguerre, a unis à la voile. 

Le gouvernement danois a officiellement notifié, le 7 de 
ce mois, au ministre de la République à Copenhague le 
blocus par les forces danoises de tous les ports et embou - 
chures situés dans les duchés de Sleswig êt Holstein. 

I est fait exception à cette mesure pour les iles d'Arrae. 
d'Alsen et toutes autres localités restant sous la domination 
immédiate du Danemark. 

Aux termes de la notification, le blocus, qui n’a d'autre 
but que le rétablissenent de l'autorité danoise sur tous les 
points où elle cst méconnue, sera levé successivement par- 
tout où le pouvuir royal aura été établi. 


ESPAGNE. 

Madrid, 42 mars.—Bourse de Madrid du 42 mars. 3 p. 
0/0, 22 1/2 papier (après la bourse), 22 3/8 à 7/16 argent); 
ö p. 0/0, 10 7/3 papier (après la bourse, 3 3 31/4 argent); 
coupons, 6 1/2; billeis du Trésor, 54 papier; bauque de Saint- 
Ferdinand. 64. Changes : Paris, 5 22; Londres, 49 90 ; 
Bayonne, 5 20. 

La Chambre des députés a discuté aujourd’hui le projet de 
loi sur lë système pénitentiaire. 

La commission chargée d'examiner le budget travaille ac- 
tivement. On croit que, dans les premiers jours du mois pro- 
chain, le rapport sera soumis aux délibératiors des cortès. 
Aussitôt après la présentation du rapport, le ministère de- 
mandera, dit-on, aux cortès l'autorisation de cuutinuer à jer- 
cevoir les contributions et d'en faire l'emploi conforinément 
aux conciusions de la commission. On éviterait ainsi la diz- 
cus:si:n du budget, et les cortès pourraient être closes vers le 
45 avril. (Honiteur.) 

Voilà une singulière manière de se passer de l'Assemblée 
pour continuer à percevoir les contributions. 

Le ministère obtient ua rapport convecable à ses vœux ; la 
nation est censée accepter les conclusions, sans que la Cham 
bre s'en occupe ! 


NOUVELLES DIVERSES. 


La princesse de Lieven vient d'arriver à Puris où elle 
doit fixer de nouveau sa résidence. 

Les Numa Pompilius de 4815 ne tarderont pas à suivre 
lenr Euérie, el nous devons nous attendre à une prochaine 
avalanche de diplomates russes et autrichiens. (Réforme.) 


— Nous lisons dans l'Evénement : 

« [l est question de nouvelles conféresces qui doivent s'ou- 
vrir à Bruxelles et qui auraient pour but, — Dieu le veuille! 
la révision des traites de 1815. La Russie, à ce qu'il parait, 
y ferait seule une opposition formelle. C'est à ces faits que 
se rapporte le voyage de M. de Brunow à Londres. On au- 
nonce que M. de Lagrenée, qui est depuis quelques jours à 
Paris, doit repartir avant peu pour Bruxelles où est égaic- 
ment attendu M. de Colloredo. » 


— Le comité dela guerre a renouvelé son bureau, lia 
nommé : président M. ie général Bedeau ; vice-président, 
M. de Rémusat ; secrétaire, M. de Trédern ; vice-secrétaire, 
M. Oscar Lafayette. 

— La commission chargée de l'examende l'achèvement 
du Louvre a entendu hier, au nombre de quiuze, des délé- 
gués de toutes les professions, sur les besoins detravaux pour 
chaqne corps d'ouvriers. Ils ont unauinement déclaré que les 
ouvriers seraient fort heureux, en égard à la situatiou de ros 
finances, si PEtat pouvait les appliquer dès celle année au 
déblaïement de toutes les maisons qui occupent les terrains 
du portour du Louvre etdelaruede Rivoli. La commission en- 
tendra à sa prochaine séance M. le préfet de la Seins et nom- 
mera ensuite son rapporteur. 


Dépariements., — Plusieurs associations viennent de 
se former à Reims ; elles sont au nombre de vingt. Eu voici 
ja nomenclature : i 

40 Les tisseurs ; 2° ies charpentiers; 30° les couvreurs ; 
4o les apprêteurs et tondeurs; 5° les fileurs en varié ; 6° 
les fileurs eu maigre; 7° [es chamoiscurs et tanneurs; 
8v les menuisiers; 9° les métallurgistes comprevant 47 
corps d'états travaillant le fer et les métaux; 40° les 
maçons, plsfonncurset plàlriers ; 44° les talleurs de vierre ; 
12 les tailleurs d'habits; 43° les tonneliers; 44° les tein- 
turiers dégraisscurs delaine; 45° les débitants de vins; 
16 les peigneurs de laine ; 47° les peintres en tout genre; 
48° les étrilleurs de laine; 49° ies terrassiers pour les 
grands travaux; 20° les cordonniers. Ces corps d'état réunies 
ont fondé uu journal l'Association rémorse, 


—Le Voeu national annonce que l'ordre vient d'être donné 
à la compagnie de sapeurs-conducleurs du régiment du gé- 
nie en garnison à Metz de partir immédiatement pour 
l’armée des Alpes. 


Etranger. — La proclamation suivante a été adressée 
au peuple néerlandais pour lui apprendre la mort du roi 
Guillaume H et l’avénement au trône du roi Guillaume H: 

« Il a plu su Très Haut de rappeler à lui notre roi bien- 
ainé Guiliaume Il. Après un éclair qui donna lieu à un cs- 
poir trompeur, S. M. a succombé ce matin à deux heures et 
demie. Uu deuil profvad couvre la patris par la mort d'un 
prince qui aimait son peuple par-dessus toui ! Er 

» Son bien-aimé fils Guillsume-Alexandre-Paul-Frédéric- 
Louis monte sur le trône, conformément à Part. 43 de la Loi 
fondamentale. 

» GUILLAUME IH est roi des Pays-Bas. 

» Toute la nation lui doit fidétité. 

» Restons tous en son com zélés pour le maintien de la 
loi, de l'ordre et du caline, ‘ : 

» Les ordres sont déjà donnés pour porter au roi Guil- 
laume II la triste nouvelle qui l'appelle à la tàche labo- 
rieuse à laquelle sa naissance et la loi fondamentale lui don- 
neut un droit incontestable. 

» Nous espérons que chacun dans sa sphère, poussé par Pa- 
mour de la maison bien-aimée d'Orange, concourra avec un 
chaleureux patriotisme à assurer par le calme, et avec la 
grâce de Dieu, le bien-être de la patrie. 

» En attendant l'arrivée du roi nous ferons tous nos cf- 
forts pour atteindre ce but. 

» La Haye, 47 mars 1849. 

» Le ministre de la marine, J.-C. Ryk, etc. » 


— Le ministre de l'intérieur romain vient de transmettre 
au commissaire de la Santa-Casa de Notre-Dame-de-Lorette 
l'avis que le gouvernement de la République, étant loin de 
vouloir diminuer importance religieuse de ce sanctuaire 
antique, le patrimoine de la Santa-Casa n’est pas compris 
dans la séquestralion des propriétés ecclésiastiques. 


— Les nouvelles reçues de Rio de la Plata vont jusqu'au 
6 janvier dernier. : 

L'armée assiégeante continuait à attaquer chaque jour la 
place de Montevideo, mais la populatiun persistait à se dé- 
fendre vaillamment. Les vivres pour ia garnison élaient as- 
surés jusqu'à la fin de juin, mais on espérait bien que des 
forces arriveruient de France avant cette époque. 

La situation actualle de Montevideo, de plus eu plus afli- 
geaute suus le rapport de la misère, a été fidèlement décrite 
dans un document fort étendu, adressé à M. John Lelong, 
consul général et délégné à Paris de la populatiou française. 
I résult: clairement de cè document que tła position faite à 
Montevideo par la Républiqne française, est déjà cent fois 
pire que celle créée par le gouvernement déchu. 

Les faits les plus importaats à Buéno:-Ayres sont la conti- 
nuation des intrigues de M. Southern, qui veut absolument 
chasser de ce pays toute la population française, et ensuite 
le nouveau message de Rosas à l'Assemblée des représen- 
tants : 

« Il parait moias difficile, dit Rosas, de rétablir des rela- 
» tions avec l'Angleterre qu'avec la France. 

» Dans la situation dans laquelle l'intervention a placé la 
» République argentine , il est impossible de faire honneur 
» aux engagements résultant de l'emprunt consenti à une 
» maison anglaise. » 3 

Le dictateur rend aussi compte des motifs qui l'ont empè- 
ché de recevoir le nouveau plénipotentiaire anglais, M. Sou- 
thern ; il s'appuie suriout sur ce que l’Augleterre ne lui au- 
rait encore donné aucune satisfaction. 

Dans cette position, qui se complique de plus en plus pour 
la Fraace, il nous semble impossible que le gcuvernement 
ne se décide pas enfin à agir énergiquement. 


— Din: la soirée du 42 mars, à Gènes, a eu lieu une dé- 
monstration contre le projet de loi exceptionnelle. La foule, 
en criaut : Vive la guerre! A bas Ratazzi | u montré son mé- 
conienlement contre le ministère démocratique, qui ne veut 
pas que la guerre puisse s'allier à la liberté. 


COURS ET TRIBUNAUX: 


HAUTE COUR DE JUSTICE, 
SÉANT A BOURGES. 
Procès des accusés du 15 mai. — Séance du 19 mars. — 


La séance du 19 est presque remplie par la déposi- 
sition de M. Ledru-Rollia. M. le président interpelle le 
témoin. 

D. Dites ce que vous savez. 

R. Je ne puis parler que sur le 45 mai. Nous avions été 
avertis qu’une manifestation devait avoir lieu ; nous ordon- 
nèmes au général Courtais de prendre toutes les mesures 
nécessaires su:maintien de la tranquillité. 

Le 45 mai, la manifestation eut lieu; la colonne partit de 
la piace de la Bastille, elle parcourut les boulevards, et arri- 
va à l’Assemblée Le pont fut forcé et la foule arriva devant 
la grille. Le peuple avait des intentions pacifiques; mais la 
grille fut forcée et l'Assembiée envahie. 

J’atienyrai icaintenaut les questions qui me seront posées. 

D. Vous avez vu Atbert? 

R. Oui, Je l'ai vu et il ma dit que le peuple voulait por- 
ter.une petition et qu'il ne croyait pas que l’Assemblée eût 
le droit de l’empêcher. 

D. Ne vous a-t-il pas dit : « Votre triste chambre aura ce 
qu’elle mérite ? 

R. Pas un mot de cela n'a été dit entre lui et moi. 

Avez-vous vu ce qui se passait à la tribune? 

R. Oui, monsieur, j'y ai vu use foule très-compacts et 
très-animée, mais j'a remarqué au pied de la tribune Ras- 
pail, faisant des eflorts pour obtenir le silence; Raspail s'ap- 
procha de moi et me dii; « Me reconnaissez-vous? je suis 
Raspail. » Je ne l'avais vu qu'une fois, devaat la chambre 
des pairs ; mais je lai reconnu. 

Au pied de la tribune était un homme balançant un dra- 
peau, non pas pour frapper le président, c’est impossible ; 
Raspail pril la hampe, lu brisa et m'en donna un léger coup 
en faisant ce mouvement. A 

D. Les membres du bureau ont-ils engagé Raspail à lire 
la pétition? 

R. Je n'en sais rien ; mais ce que je sais, c’est que Ras- 
pail a été invité à lire la pétition par des représentants du 
peuple. Si ce fait mest pas au Moniteur, le Moni leur est 
infidèle. 

D. Avez-vous vu Raspail faisant des efforts pour faire éva- 
cuer ia salle? 

R. Parfaitement, car les paroles suivantes qui sout de 
lui ont du vous être rapportées : « Ceug qui resteut ici ne 
sont pas de vrais républicains. « 

D. Que savez-vous sur l'accusé Barbès ? 

R. Je sais qu'il s'était opposé de toutes ses forces à la ma- 
nifestation du 45 mai; les notes de police même en font foi. 
Mais je doisune explication : au moment de l’envahissement, 
ies membres de l'opposition la moins avancée ont fait tous 
leurs efforts pour présenter à la foule les hommes qui lui 
étaient sympathiques. y à 

D. Mais comment expliquez-vous la participation de Bar- 


3? 

R. Barbès a été entrainé par les évènements, il a été tou- 
ché au cœur à la vue de la fuute. Lorsqu'it a parlé du mil - 
liard, il avait été impressionne par nn discours précédent, 
dans lequel on avait fait ressortir La misère du peuple. 

Au reste, ce n'était pas la première fois que Barbès par- 
lait dece milliard. Après la proclamation de la dissolution 
de l’Assemblée, Barbès résista long-temps , puis il put me 
dire que des hommes nouveaux seraient utiles à son pays. 
Ceci est assez difficile à comprendre ici en audience froide, 
mais il faut se reporter au 45 mai. i 

Moi-mème j'ai été invité par deux hommes honorables qui 
Le sont pas suspects et qui occupent une haute position dans 
l'armée. J'ai été invité à aller à l'Hôtel-de-Ville pour sauver 
Paris de l'anarchie. Moi, membre du gouvernement, je ne 


LA TRIBUNE DES PEUPLES. 


pouvais agir ainsi; mais je comprends très bien que d'autres 
aimant leur patrie aient cru la sauver en allant proclamer 
un nouveau gouvernement]. 

D. Qu'avez-vous vu à | Hôtel-de-Ville ? 

R. Rien quo de très simple; je suis entré le premier à 
l'Hôtel de-Ville, M. de Lamartine était derrière moi. Nous 
avons fait évacuer lPHôtel-de-Ville et nous sommes rentrés à 
l’Assemblée nationale. 

D. Avez-vous entendu le discours de Blanqui? 

R. Oui, monsieur, je l'ai entendu, et je dois ajouter que 
plusieurs représentants ont donné des signes d'assentimeut 
à certains passages de ce discours. i 

Le reste de la déposition roule sur les manifesta- 


tions des 17 mars et 16 avril. Elle ne contient rien 
qui intéresse la cause. L'interrogatoire se porte ensuite 


sur Sobrier. 

D. Que savez-vous sur la maison de Sobrier, sur les trou- 
pes et tes arnes qui S'y trouvaient? Ja“ . « 

R. Mon Dieu, tout le gouvernement provisoire savait qu il 
y avait des troupes à la maison de Sobrier, mais il ne s’en 
inquiétait nultement, et Gaussidière lui-même, nommé pré- 
fet de police avzc Sobrier, avait use très-craade confiance 
en lui. - 

D. Il y avait beaucoup de police sous le gouvernement 
provisoire; il y avait celle de la préfecture de police, il y 
avait celle du ministère de l'intérieur, il y avat celle du 
maire də Paris et il y avait celle de Subrier. kek 

R. Au ministère de l'intérieur, 11 y avait une direction 
générale de la police. La police de Ceustidière n était pres- 
que riea; elle in ai bien faite, et je ne connaissais pas 
celle du ci Subrier. N 
ep eut de chef de la garde nationale, paver 
vous quelle a été la conduite de l'accusé Courtais avant le 
15 mai? " 

R. Oui, Monsieur, je le sais. Quelques jours so j : 
mai la commission exéculive se réunit, an parla ds la 
manifesta'ion, et le général Courtats, qui avail o tanuucaconn 
fiance illimitée, fut nommé commandant de toutes lea trou- 


e Paris. : pi 

ma a la manifestation eut lieu, le Peuple arriva à la 
grille. re” rare 

i i présentants nous fümes d avis de laisser 

Moi et plusicurs pojteseptan t AE aprpee 


asser une délégation : LE i 1 
AL Cela fut refusé; mais conme la réponse n'ar- 
i i plusieurs individus escala- 


rivait pas assez vite au peuple, À à 
ets grilie et la porte fut ouverte. Le général Courtais 
s'interposa, il fut presque renverse. Quelques iustants après 
l'Assemblée fut envahie. vd ) 

Le soir, dans la comm:ssion exécutive, je protestai contre 
l'arrestation du général Courtais, et le lendemain j'allai le 
voir à la Conciergerie ; Car j'étais persuadé qu'il n avait ja- 
mais failli à ses devoirs depuls m 24 pea et qu'il avait 

j jees signalt5, 

ndu à l'ordre tes services fes plus stg 
te mn donna un ordre de ne pas battre le rap- 
el, pouvez-vous l'expliquer ? né re G 
P B. Pas précisément ; 1a1S ce que jè sais, oest ue plu- 
sieurs représentants étaient d'avis de ne pas faire battre le 
rappel. 


j mi 
. ’avez plus rien à dire 3 | 
R Fai A Pise à dire sur deux accusés, sur Caussi- 


dière et Louis Bianc. Le leur arrestation, 
examinat attentivement les dossiers. 

CRE jurisconsulte, je dois lè dire, rien à mes yeux ne 
pouvait motiver une condamnation a laquelle je m'opposais 
encore par d'autres considérations politiques. Comme on in- 
sistait, je demandai la démission da pneu gs cal de 
cette époque. L'autorisation de poursuites ” gere A près 
les événements de juin, la demande repa NE nes 
était le même. Rien au mois de juin BTE ne j 
et Caussidière, et je m'opposai encore à a n de 


poursuites. nee i 
| Après plusieurs autres dépositions pen ne 
on interroge de nouveau le citoyen dl 

us soné, — Lo témoin savaii-it qu'il y eva - 
dans la manifestation du 45 mal r 


FRUE barns. — Je demande au citoyen Ledru-Rol- 
lin s’il m'a entendu dire: « Ua milliard sur l'infâme ville de 


FRERES LEDRU-ROLLIN. — Pas du tout, Je dois ajouter 
k 


ceci: j'ai vu dans une troisième édition du Moniteur du 46 


i ces : y de pillage. » J'aflirme qne 
mai ces mots : « Et deux heure As ot pour l'honneur i 


r rononcées ; 
ET dat Ja copie fût apportée pour (que 
l'on sache qui a introduit cette phrase 
Au banc des accusés. — Nous uous 
Een RASPAIL. — Je désire poser des Page 7 4 
E CITOYEN BAROCHE. — ALteudez ia aerie un juré, 
Le citoyan Raspail lit les conclusions suivantes : 


Attendu en droit ne è 
te Que tout accusé doit être considéré comme innocent 
jusqu'a preuve du contraire; , 
29 Que la prévention ne doit en aucun 
ractères d'une condamnation ; A th A 
30 Qu'aux termes de l'articie 310 du es g Hs ao 
criniuelle, Paccus devant conja pAn SeA 
accompagué de gardiens pour l empêch AR O ERTOn 
évident que la lot a eu pour but de onnan ap aa 
tous les priviléges de la sortie et a K fuite ; q 
l'accusé doit être garde et non torture. avr 
» ° Attendu cha défense étaut libre, nul FREE 
droit de mettre use entraves à sa préparation è 
che des preuves à lappui; ; Es. " à 
59 Ni Qu'aux lerines de l'art. 611 du Fe me Mr 
tion criminelle, Le président de la nr e kene 
elle-même sout compétents daas l'espèce AT 
concerne la détention préventive des accuses , 


» En fait : 2 es 

» 40 Qu'auxrigueurs dignes d'un autre siècle que eS 
des incarcérateursa imposées aux détenus de\ mir PEN 
surajoutées à Bourges desrigueurs aussi immorai ia 
sibles à la santé ei à la defeuse des accusés de Mdi ; e 
ment en les soumettant à une inquisition de tous las oms ce 
d'heure et le jour eu la nuit; que certales acce Eee th 
mais sûrs de pouvoir reposer une demi-heure Ce ets 
qui fait qu’ils arrivent à l'audience brisés par Piasoi 

assisteut inatteatifs. . Dean à 
ý » 2e Que, selon les caprices du gardien ou fe Does 
teurs, il arrive à certains détenus ici présents À À » rs 
communiquer, soit avec les conseils, Soil nr x ENTER 
utiles à leur cause, sans l'assistancé d'un geni net w 
de recueillir et rapporter à je ne £ais plus Ci a J 
qu'aux moindres circonstances de la eue Et ne nr 

» 3° Que de telles messe a To Pa 

les formes d’une révuila Le 

sad de toutes ces vexatious ont pour, but de 
la défense, et semblent tirer leur origme ts sys ns 
vengeance persouneile, dont le gardien actuel ne serait q 


lo coupable instrument ; 

» Par ces motifs et autres, q 
ordonner qu'il sera CE a 

isitoriales et immorales ; f i À 
p le repos de la nuit sera permis anx détenus twa 

« Que la libre communication sera rétablie le jour avec les 
visiteurs; ou, dans le cas contraire, et vu que l'interrogatoire 
de l'accusé Raspail est terminé, ainsi que Î nuotion an 
moins a sa charge, lui permettra, en considéiation če Ai 
de santé que ces vexations lui ant fait, de se retirer de 1 7 
dience et de ne plus assister aux débats, ce dont ies N es 
non abroges des lois de septembre 1834 laissent toute lati- 
tude à la haute cour, et ce sera justice el bumanité. 

« En fui de quoi j'ai sigué, ce 49 mars 1849, en la tour 
Jacques Cœur, à Bourges. 

(La cour ANNE tenante, 
du citoyen Raspail. 

e En REIDEN — Introduisez M. Marrast. 

LE CITOYEN MARRAST (Armand), agé de 55 ans, représentant 
du peuple. — Je connaissais ayant le 46 mai Barbès, Al- 
bert, Courtais. p L 

D. Quelle était ordinairement la garnison de l'Hôtel-de- 


associons tous à celte 


cas revêiir les ca- 


ue de droit et d'humanité, 
t mis fin à ces mesures in- 


et rejette les conclusions 


e a e e: E 


Vile ? 

R. [l y avait à peu près 3,000 hommes sous le commande- 
ment du colonel Rey. "T r 

D. Qu'était ce que les délégués qui étaient à l'Hôtel de- 
Ville ? 

R. C'était en général des condamnés politiques. 

D Le 44 mai au soir, vous écrivites une lettre au général 
Courtais? ; j 

Oui, monsieur, je l’avertis qu'une manifestation aurait 
lieu, et je le priais de se tenir en garde. M. Courtais me fit 
dire qu'il répondait sur l'honneur que la mauifestation se- 
rait repoussée, Je sus, ea effet, qu'il avait commandé 4,000 
hommes per légion. 

(La voix basse du témoin nous empêche presque de Pen- 
tendre). 

J'avais 
non pas 


une entière confiance en lui; j'avais des rapports 
journaliers, mais d'heure en heure, et je dois le 
déclarer, dans ma conviction entière, complète, le général 
Courtais n'a jamais été comp! ce de l'attentat du 45 mai, et 
il a fait pour l'empêcher tout ce qu'il était humainement 
possible de faire. Je dois même citer un fait qu'on n'a ja- 
mais rapporté. 

Lorsque je parlais de faire battre le rappel, ua homme se 
précipita sur moi armé d’un pistolet chargé; le général 
Courtais s’iuterposa aussitôt et me sauva d’un danger as- 
sez grand. 

D. La troupe qui gardait l'Assemblée était-elle bien dis- 
posée? 
ra de oes chefs ina dit qu'il en répondait comme de lui- 

l a voix du témoin s’affaiblit tellement que nous lenten- 
dons à peine. Nous comprenons seulement qu'il fait le récit 
de la journée du 15 mal à l'Hôtel-de-Ville. 

D. Est-il à votre connaissance que l'on ait mis des prizon- 
niers en liberté? 

R. C'est possible, mais je ne le crois pas. 

Bertrand, huissier, à l'Assemblée nationale. 

Le 45 mai, l’Assemblée natiouale a été envahie. J'étais 
résent pour faire mou service. J'ai vu un capitaine d'ertil- 
erie, je mai pu parvenir à lui faire ôter son sabre, ni à le 
faire décoilfer. J'ai vu ensuite un jeune homme qui avait 
une arme, je wai jamais pu deviner laquelle. Jai vu aussi 
M. Quentin menacer le président d'une canne qu'il avait à 
la main en jui disant: « Encore un. » T! parlait des ordres 
de ne pas battre le rappel. Je suis allé plus tard au Luxem- 
bourg et j'ai su que Quentin était arrêté. 

Le témoin n’a-t-il pas vu Queutin menacer le président 
lorsque celui-ci faisait aller le sonnette ? 

R. Oui, jai vu cela. 

D. Avez-vous vu le pompier? 

R. Oui, monsieur, je l'ai vu sur la tribune, 

(Le témoin ne reconnaît pas Degré.) 

Le citoyen Quentin.—Je déclare entièrement inexactes les 
aliégations du témoin. 


Témoins concernant Courtais. 


Samson (Jacques), 34 ans, commissaire de police. 

Dans la nuit du 44 au 45 mai, je suis allé avertir lu géag- 
ral Courtais de ce qui se passait. Je lui ai dit qu'on avait 
l'intention d'arriver jusqu'à l’Assemblée. La général Cour- 
tais me dit qu'il était tranquille, qu’it aurait 42,000 hoin- 
mes Lien armés et décidés à faire leur devoir; il ne me mon- 
tra que la crainte d'engager une collision. 

D. Avez-vous vu les accusés à l'Assemblée nationale ? 

R. Oui, monsieur. J'ai vu Barbès demander l'impôt d'un 
milliard sur les riches et sur la ville de Paris. 

D. Avez-vu un pompier ? 

R. Oui, monsieur. 

D. Que faisait-il? 

R. Je n'ai pu remarquer aucun de ses actes. Le témoin no 
reconnait pas Degré. 

D. Combien y avait-il de pompiers ? 

R. Il n'y en avait qu’un et ce n’était pas celui là. 

D. Avez vous vu Quentin menacer le président? 

R. Je ne connais pas Quentin. 

L’audience est levée à six heures et renvoyée demain à dix 
heures. 
MEE TE E 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. MARRAST, président. 
Séance du 20 mars. 


La séance est ouverte à une heure et demie. 

Le procès-verbal est lu et adopté. 

M. LUVIGNIER dépose une pétition relative au milliard des 
émigrés. 

L'ordre du jour appelle la discussion d'une demande en 
autorisation de poursuite contre MM. Bourbousson et Ray- 
nand-Lugsrdette. 

Le rapport de la commission conclut à la non autorisation. 
Reconnarssous, dit l’houorable rapporteur, comine nos pré- 
décesseurs, comme les contemporains des travaux prépara- 
toires du code pécal, qu’il n'a pas compris le due! dans l'as- 
sassinat, et respectons ainsi les priac:pes de la loi. Votre 
commission a Phonneur de vous proposer la résolution sui- 
vante : 

» L'Assemblée Nationale déclare refuser Pautorisation de 
diriger des poursuites contre les représentants Bourbousson 
a MEg ee à raison du duel du 8 décembre 

848. » 

Après quelques mots de M. Davy, rapporteur, celle réso- 
lution est auoptée, 

M. ÉTIENNE demande une déclaration d'urgenue en faveur 
da projet de toi relatil au traitement et aux frais de repré- 
sentalion du vice-président de la Republique. 

M, LACROSSE, miuistie des travaux pubucs, apnuie la de- 
mande d'urgence et insiste pour que-ia proposinon soil soue- 
traite à la furmalité des trois délibérations. 

La proposition d'urgence est mise aux voix..Ua assez 
grand nombre de représentants ne prennent aucune part au 
vote. 

M. LE PRÉSIDENT. On va recommencer l'épreuve. J'invite 
MM. les représeutants à voter. (Réclamatiuns à gauche.) 

M. ÉTIENNE ARAGO, On a voté ! (Bruit.) 

M. GENT. Oui; mais le vote ne convient pas à M. le prési- 
deut. (Murinures.) x 

M. LE PRÉSIDENT. Je remets la proposition aux voix. Il s'a- 
git de déclarer l'urgence sur le projet de loi relatif au traite- 
ment du vice-président de la Répubiique. 

Uue voix. — Ii y a plus que le traitement. 

M. GENT. Ou a déjà voté ! (Bruit.) ? 

M. LE PRÉSIDENT. Ja dis, le traitement et les frais de re- 
présentation. (A gauche: Ab! ab!) 

La seéonde épreuve est également déclarée douteuse. Il est 
procédé au scrutin de division. f i 

Pendant le dépouillement du scrutin, plusieurs membres 
en retard veulent déposer leurs bulletins, suivant un usage 
consacré par la tolérance du bureau. Dès qu'un bulletin 
blanc se présente, des réciamations s'élèvent à gauche. Le 
bulletin est refusé. Trois ou quatre bulletins bleus sont ap- 
portés ensuite; es secrétaires les refusent également. (Mou- 
vement à gauche.) 

En même temps une discussion s'engage entreM. Deseor- 
ge, l'un des secrétaires, et M. Baze, qui semble lui repro- 
cher d'avoir reçu des bulletins après la c'ôture du scrutin. 
M. Degeorge se défend avec vivacité, et ca débat, qui dégé- 
nère bientôt eu véritable altercation, cause une certaine éino- 
tion dans l’Assembiée. M. Baze, monté sur uue des chaises 
placées au pied de la tribune, est entouré par quelques-uns 
de ses amis qui s’interposent et le reconduisent à son banc. 

Voici le résultat du dépouillement du serutin : 

Nombre des votans, 635 


Majurité absolue, 318 
Pour la déclaration d’usgence, 315 
Contre, 290 


L'urgence est déclarée. cf 

M, LE PRÉSIDENT, La parole est à M. le ministre des af- 
faires étrangères. 

M. DROUIN DE L'HUYS. J'ai l'honneur de déposersur le bureau 
plusieurs projets de loi tendant : 4° À régulariser le crédit 
nécessaire pour payer la subvention consentie en faveur du 


gouvernemcat oriental dans le Rio du la Plata ; 2° à acquit- 
ter des créances des divers exercices périmés ; 3° ouvrir 
au ministre un crédit supplémentaire de 32,000 fr. pour 
solder divers restes à payer sur les exercices clos. 

Ces projets seront imprimés, distribués et reuvoyés au 
comité des finances, qui exauinera s’il y a lieu de proposer 
une déclaration d'urgence. 

La parole est à M. Valette pour une motion d'ordre. 

M. VALETTE. Le comité de législation a demandé l'urgence 
pour une proposition qui a pour objet de donuer le droit de 
voter à un rombre très considérab’e de Français nés en 
France de parens étrangers, el qui sont en ce moment sous 
les drapeaux. 

Si certaines dispositions du code pésal n'étnient pas mvo- 
difiées, ces lrançois soraient prives du droit de voter. 

L'urgence est déclarés sans opposition. 

Lo paro'e est à M, Turck pour une motion d'ordre. (Mar- 
ques d'impatience.) 

Voix nombreuses. — L'ordre du jour ! 

M. TURCK. Je viens demander à l’Assemblée de reprendre 
la discussion du badget. (Murmures ) 

La loi des clubs est uce belle foi, sans doute, une très 
belle foi qui classera M. Léon Faucher parmi les hommes 
qui, en 4815, ont décrété les cuurs prévôtales. (Vives récla- 
mations.) 

Voix nombreuses. — A l'ordre! 

A gauche. — Parlez ! 

M. TURK. Je dis que la loi des clubs est pour moi analo- 
pue iis lois de eette époque. (Nouvelles et vives réclama- 

ions. 

M. LE PRESIDENT. J'invite l'orateur à se reufermer dans sa 
motion d'ordre. 

Quelques voix. — A l'ordre ! 

M. TURK. La commission du budget nous fait espérer une 
économie de 120 milions sur l'armée, c'est-à-dire de 
300,000 fr. par jour. C'est donc 600,009 fr. en comptant 
aujourd'hui ce que coûte au pays la loi des clubs. (Interrup- 
tion prolongée.) š 

Voix nombreuses. — Aux voix ! aux voix ! assez! 

M. TURCK prononce, au milieu du brui d 
qu'il est E d'enteudre. PEN Ae 

M. LE PRÉSIDENT. M. Turck demande que l'Assemblée ait 
tous les deux jours une séance de nuit, consacrée à la dis- 
cussion du budget. (Non ! non ! oui!) 

M. GOUDCHAUX. J'applandis au sentiment 
proposition de Flhonorable M Turck, mais elle est imprati- 
cable et inutile, (Rumeurs.) Il est cependant uéecssaire que 
nos séances soient plus lougues, et je demande que l'ouver- 
ture en soit fixée à onze leures et demie. (Mouvements di- 
vers.) 

Une voix.—Mais songez donc que nous ne sommes pas 
toujours en nonbre à deux heures. 

M. GOUDCHAUX. L'appel nominal sera fait à 41 beures trois 
quarts. (Nouvelles réclamations.) 

Voix iliverses. — Y aurd-t-il une amende pour les absens 
supprimera-t-on les 25 francs? i 

M. LE PRÉSIDENT, Je consulte l'Assemblée. 

La proposition de M. Turck tendent à décider qu'il y au- 
ra tous les deux jours uue séance de nuit est rejetée. 

ES de M. Goudehaux est adoptée à une grande majo- 
rité, 

M. LE PRÉSIDENT. L'appel nominal aura lieu à onze heg- 
res trois quarts et la discussion commencera à midi. (Rires 
sur quelques bancs.) 

L'ordre du jour appelie la suito de la deuxièire délibéra- 
tion sur le projet de loi relauf aux clubs. 

M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. de Kerdrel. 

Voix nombreuses.. — La clôture! la clôture ! 

M. DE KERDREL prononce quelques mots contre la clôtures 

La clôture, mise aux voix, n'est pas pronorcée. 

„ M. DE KERDREL. Messieurs, hier, pendant que je parlais, 
j'ai été interrompu par un mot d'un de nos coliègues quce je 
qu point entendu, mais que j'ai lu ce matin dans le Honi- 

. Je parlais d'une sorte de presse qui s'exerce dans les ate- 
liers pour pousser les ouvriers à aller aux clubs, M. Lescuyer 
m'a dit: « Ne parlez pas de violeoc à propos des ouvriers.» 
Cs n'est pas la majorité, c'est la minorité des ouvriers que 
jai désignée comme usant de viotences, et je délends la ti- 
iberté de la majorité. (Très bien!) 

Je reprends maintenant la suita de mon discours d'hier 
(Marques d'impatience. — Parlez! parlez !) j 

Le préambule de votre Constitution, messieurs, dit que la 
France s’est constituée en République pour faire parvenir 
les citoyens au plus grand degré de lumière et de bien-être 
pénis eh bien! je me demand: si les clubs repandent la 

umière; je ne lc crois pas. Ce n’est pas travailler à la propa- 

gaticn des lumières et au bien. être du peuple que d'attaquer 
la famille. (Murmures a gauche. )Oui, ouvrier qui fréquanic 
les clubs déserte le travail et le fuyer, les idées et les devoirs 
de la famille ea sont afaiblis. 

Voix à gauche —Aisez! assez! 

Uuc voix.— Pourquoi ne supprimez-vous pas aussi la 
presse? 

M. DE KERDREL. On parle de la presse, oui saus doute il 
y a des journaux incesdiaires qui, tous les matins, veulent 
mettre le leu aux quatre coins de la suciété. (Rires.) 

Use voix.— Est-ce la Gazette? 

M. DE KERDREL Mais, s'il y a des journaux incendiaires, 
il y a aussi des journaux qui éteignent l'iucendie. (Rires.) 
Les clubs, au contraire, sont tous subversifs, c'est leur es- 
senc2; quand ils ne sout plus subversifs, ils ue sont plus 
clubs. (Murmures et interrupnon à l'extrême gauche.) 

Je termine... (Iaterruption.) 

A gauche.—Ab! sh! 

M. DE KERDREL, Si tes interruptions ont pour objet de nous 
donner une idee des clubs, elles sont parfaitement à leur 
place. (Rires et approbation.) 

Je reprends. Ce sont les clubs qui ont fait le 45 mai ce 
sont les clubs qui ont fait le 23 juin. $ 

Une voix.—Ce sont les royalistes. 

M. DE KERDREL, L'Assemblée me permettra de ne pas ré- 
pondre à l'interruption. 

L'orateur ajoute que si les clubs sont moius nombreux à 
Paris, ils se multipiicot de jour en jour dans les départe- 
ments oú ils se recrutent d'un public qui, à un moment don- 
né sur ua signal parti de Paris, pourra agir et desceudre 
sur la place publique. La première Révublique est tombée 
parce qu'elle s'était identifiée avec les clubs, C’est une leçon 
que l'Assemblée doit méditer ct qui ne dvit pas ètre perdue 
pour nous. 

M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Pierre Leroux. (Bruit 
—La ciôture! Assez l) Í 

M. P. LEROUX. L’orateur qui descend de cetle tribune a 
prétendu qu'il nous donnait un avertissement dont nous de- 
vions profiter. li y a toujonrs des hommes qui, par l'exags- 
ration de leurs principes, perdent les gouvernements et les 
partis. Je crains que le préosinant ne soil un de ces hommes. 
La question est de savoir si vous voulez la République, oui 
ou non. 

Une voix. — Nous ne voulons pas dela vôtre. 

M. P. LEROUX, Je ne m'atiacherai pas davantage au dis. 
cours complétement monarchien que vous venez d'entendre- 
(Bruit et rires.) Hier, des orateurs éminents out traité la gra- 
ve question qui nous occupe an duuble point de vue du droit 
et du gouvernement. Pour moi, je me contenterai d'apporter 
un témoignage de bonne foi. Je suis un de ceux qui depuis 
plusieurs mois ont le plus fréquenté les clubs, etje m'en 
félicite. (Rires et murmures.) Qui, je m'en félicite, car je C6- 
clare que.je mai jamais vu autant d'immoraiilé dans ces Tá- 
unions que dans celte Assemblée, (L'orateur, en pruuongant 
ces paroles, fait dans la tribune une pirouette qui excite une 
hifarité généraie. Les éclats de rire se méleat aux cris : À 
Pordre ! à l'ordre!) 

M. LE PRÉSIDENT. Je rappelle l'orateur à l'ordre. Il a {a 
parole pour s'expliquer. 

. M. P. LEROUX, L orateur précédent vous a dit avec injus- 

lice qu'un côté de celte Assemblée pouvait être comparé aux 
clubs. S'il n'insultait pas ceux à qui il s'adressait je peux 


qui a dicté la 


bien dire queje n'insulie pas l'Assemblée. C'est qu'en effet 
j'ai entendu de la part decertains membres de cette Assem- 


blée des choses que je n'ai jamais entendues dans les clubs, 
(Bruit.) 


LA TRIBUNE DES PEUPLES. 


Hier, j'ai entendu M. le ministre de l'intérieur dire que Ja 
France eût reculé d'horreur si elle avait vu le règue des 
clubs dans la République ; il a ajouté que les clubs sont un 
Etat dans l'Etat; qu'ils sont impossibles dans un pays civi- 
lisé, et que, dans tous les cas, dès qu’un gouvernemeut régulier 
est constitué, ils doivent disparaitre de l'empire. Cette ex- 
pression d’empire est malheureuse. (Rumeurs.) Mais, Ci- 
toyens, à ce compte, tous les droits du peuple disparai- 
traient, : p 

Croyez-vous pouvoir museler l'esprit humain ? Vous n'y 
parviendrez pas; vous arriverez jusqu’à celte époque de 93 
que nous repoussons tous avec force ; car si nous voulons la 
liberté, nous voulons aussi la tolérance. Vous avez fuit le 
mal, vous pourrez bien avoir un jour à vous en repentir ; 
mais il sera peut-ètre trop tard, et nos effuris n'y pourront 
rien. L'échafaud politique avait élé aboli, vous l'avez relevé, 
(Violente interruption. — A l'ordre! à l'ordre!) 

M. pENJOY. Voilà ce qu'ou dit dans les clubs. : 

Uue grande agitation règne sur tous les bancs. Les cris à 
l'ordre! à l’ordre ! partent de tous cotés. 

A l'extrême gauche. — Très-bien 1 

M° ERNEST GIRARDIN avec force. C’est l’apologie de l'assas- 
sinat. Je demande le rappel de l'orateur à l'ordre, (Oui! oui!) 

M. DEVILLE. Il n’y a pas ici d'assassinat. (Tumulte.) 

M. LE PRÉSIDENT. J'invite M. Pierre Leroux à s'expliquer, 
sans quoi je serai obligé de le rappeler une seconde fois à 
l'ordre. (Murmures à gauche.) 

M. PIERRE LEROUX. J'ai dit ct je répète que vous avez re- 
levé l'échafaud pelitique et que par là vous avez appelé sur 
la nation française la colère céleste, (Nouvelle interruption.) 

Cris nombreux. — A l'ordre! à l'ordre! : 

Une voix. — L'assassinat ue peut pas être érigé en crime 
politique. : Le 

M. LE PRÉSIDENT prononce le rappel à l'ordre au milieu 
d’une vive agitation. 

M. PIERRE LEROUX, Je l'accepte avec honneur. (Exclama- 
tions.) i 

Deux ou trois voix à gauche.—Très-bien ! 

De toutes parts.—A l'ordre! à l'ordre! | 

M, LE PRÉSIDENT d'une voix forme, L'orateur a été rappelé 
deux fois à l'ordre ct tout à Pheure, à l'instant mème, il 
vient de dire qu'il se félicitait du rappel à l'ordre, qu'il l'ac- 
ceptait avec boaheur. J'use de l'article du règlement qui 
donne au président, en pareil cas, le droit de cousult:r PAs- 
semblée pour savoir si elle veut interdire ou maintenir la 
parole à l'orateur. (Mouvement à gauche.) 

Voix nombreuses.—Très-bieu! très-bien! 

M. LE PRÉSIDENT donne lerture de l'article du réglement 
auquel il vient de faire allusion. y 

Aux termes de cet article, l’Assemblée doit voter sans 
débat. ' 

A gauche.—C'est de la lyranuie! pais 

L'Assemblée est consultée. Une imposante majorité s2 pro- 
nonce pour que la parole soit ôlée à M. Pierre Leroux. 

L'orateur quitte la tribuuc. 

Voix nombreuses. — La cloture ! la clôture ! é 

M. PALL SÉVAISTE prononce quelques mots contre la clò- 
ture, qui est mise aux voix ct prononcée. re 

M. LE PRÉSIDENT. J'ai à remplir une douloureuse mission 
en annonçant à l'Assemblée la mort de notre collègue, M. Ar- 
mand d'Argenteuil, représentant de la Charente-Intérieure. 

Il est procédé au tirage au sort de la grande députation 
chargée de représenter l'Assemblée aux obsèques. y 

M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. le rapporteur pour ré- 
sumer la discussion. 

M. CRÉWIEUX. Après ce qui vient de se passer dans cette 
Assemblée, il convient d'apporter à cetts tribune des parules 
de calme et de modération. Je ne manquera pas à ce de- 
voir. 

L’aonorable membre, rappelant les termes du projet du 
gouvernement, y voit l'interdiction absolue du droit de réu - 
nion. It continue . 

Je me demande comment on reccmmencerait les banquets 
aujourd'hui. Si une loi pareille cût existé sous la monarchie, 
nous n'aurions pu aller sur tous les points de la France êc- 
cuser les winistres du roi, leur reprocher la politique dans 
laquelle ils ont eutraîaé la monarchie, et Pune des plus bel- 
les pages de la vie politique de M. Odilon Barrot n'existerait 
pas. (À gauche : Très bien!) x pai x 

M. le ministre de l'iutérieur disait hier qu'il s'appuyait 
sur l'opinion publique. Les ministres ont toujours Fopinion 
publique pour eux. (füres.) Mais un ministre qui, lui aussi, 
se disait appuyé de celle torce de l'opinion publique, s'é- 
criait, il y a un an, que force resterait à la loi, et moi Je À 
répundis : « Derrivre vos paroles, il y a du sang et une ré- 
volution. » Il me répondit que j'étais exalté. Trois jours 
après éclatait la révolution de Février. (Très bien! à gauche.) 

L'orateur s'attache ensuite à réfuter les arguments tirés 
des décrets dela Convention et de l’Assemblée constituante, 
et soutient que ces Assemblées n'ont jamais eté aussi loin 
qu'on veut entrainer l'Assemblée actuelle. — 

Il n'est pas un seul membre de la commission, continue 
M. Crémieux, qui ait voulu du projet ministériel. 

M. DENJOY, membre de ia commission. C'est une erreur. 

M. CRÉMIEUX. Í] faut excepter M. Deujoy (Rires à gauche); 
mais quatorze membres sur quinze onl repousse le projet 
ministériel. À Mg Adei 

La majorité de la commission y a substitué un projet où 
vous reconnaitrez, je crois, la pensée d'hommes qui veuicnt 
l'ordre on même temps que la liberté. (Mouvemeas divers.) 

M. Grevy remplace au fauteuil M. Armand Marrust. 

M. O. BARROT, président du conseil, de sa place. Je res- 


pecte la décision de l’Assemblée. 

Plusieurs voix. — A la tribune! 

M. u. BARROT, Je ne veux dire que quelques mots. Je 
respecte la décision de l'Assemblée qui a déclaré la discus- 
sion close. Le réglement et l'usugs réservaient à M. le rap- 
porteur un droit que j'ai toujours respecté, celui du résu- 
mer la discussion. Je n'examince pas si le discours que vous 
venez d'entendre est un résumé ou une opion passionnée. 
(Réclamations. — Très bicn! très bien!) 

Je le prends pour uurésumé, je ne revendique pas le droit 
de répondre immédiatement; je le revendique d'aulant moins 
qu’un amendement a été présenté par la minorité de la com- 
mission, qui sauvegarde par une définition plus explicite le 
droit da réunion que nous avons toujours entendu respecter. 
(Rumeurs à gauche.) 3 

Une voix.—Vous retirez votre loi? à À 

M, Os BARROT. Nous ne retirons pas la loi; la loi est tout 
entière dans la distinction que vous avez contestée, el qui 
est dans la conscience de tous. (Murmures à gauche.— Oui ! 
Oui! ] 

Je comprends que ceux qui m'acceptent pas cette dis- 
tinction entre les clubs et le droit de réunion, et donnent ce 
démenti à l'histoire de la liberté dans le monde... (Nuuvelle 
nterruplion.) } | i 

Voix diverses.—A la tribune! La discussion est fermée. 

M. 0. BARROT. Eh quoi! c'est au moment où je respecle 
la décision de l'Assemblée que de tels murmures s’élèvent ! 
(Parlez ! parlez!) np On a 

Je n'ai qu'un mot à dire pour maintenir une distinction 
qui est dans la réalité des choses, et l'amendement de la mi- 
norité de la commission me donnera l’occasion de l’établir. 

M. LE PRÉSIDENT. L'Assembléé connait le projet du gou- 
vernement et le contre-projet présenté par la majorité de la 
commission. Divers amendemens sont présentés. MM. Fayet 
et Combarel de Leyval propusent d'interdire les clubs pen- 
dent un an. : 

Mr. Bouhier (de l'Ecluse) présente une nouvelle rédacuon 
du deuxième paragraphe; mais l'amendement le plus large 
est celui de la minorité de la commission ainsi conçu : 

« Les clubs sont interdits. 

» Ne seront pas considérés comme clubs les assemblées 
publiques et politiques qui ne se réuniront que puur la dis- 
cussion d’un objet déterminé et sans permanence. » 

La paruleest à M. de Laboulie pour développer cet amen- 


dem:nt. ei 

M. DE LABOULIE. La minorité de la commission a présenté 
un amendement qui, tout en respectant la Coustitution, nous 
a paru répondre aux exigences politiques du moment. Cet 
amendement n’est, au reste, qu'une nouvelle et plus explicite 
rédaction du gouvernement. Nous en avons pris la pensée et 
lès termes dans l'exposé des motifs lui même. 


Ces termes le disent assez. Ce n'est pas le droit de réu- 
nion que nous voulons interdire, c’est le droit de club, c'est 
le club avc son caractère multiple et permanent. Très bien!) 

Un orateur qui est descendu tout à l'heure de la tribune 
dans un orage (Rires.), l'honorable M. Pierre Lereux, a parié 
des répubhques anciennes à propos de club; mais ces répu- 
bliques ne connaissaient pas les clubs. (Bruit à gauche. — 
Rires À droite.) 

La République américaine a compris l’inutilité et les dan- 
gers des clubs; ses fondateurs les ont proserits, et c'est à 
cette résolution pent-être que la République américaine doit 
d'exister encore. (Très bien! très bien!) 

C'estqu'en cfler, messieurs, c’est toujours aux plus mau- 
Väises passions qu'on s'adresse dans ces réunions; on n'y 
parlé pas de morate, de religion; on n'y excite que ta cupi- 
dité, que la désir des richesses, et on ne dit pas an peuple : 
Le riche a acquis par le travail; non, on lui dit : Les riches 
te volent depuis trop longtanps ; le moment de ja reslitulion 
est venu. (Très bien! très bien! — Rumeurs à gauche.) C'est 
là la morale séuérale des clubs. C'est pour cela qu'ils sont 
une armée mallaisante dans la Société et ne peuvent conduire 
qu'à des dangers. Avec les clubs, il n'y a pas de gouverne- 
ent possible; il n'y a que révoluuoñs. (Très bien! très 

ian 

Er la République m'a pas trouvé les pays hostile à 
son avénemnent, Elle a été acceptée jusqu’au inoment où ces 
réunions anarchiques sont venues elrayer les esprits; il ne 
dépendait que gelle de rassurer les citoyens et tous les 
cœurs seraient venus à elle, (Uui! oui! — Rires à gauche.) 

Nous avons vu les clubs à l'œuvre ; ils ont été depuis Fé- 
vrier la cause de toutes les agitations, de tous les malheurs. 
Si le gouvernement provisoire n'a pas été renversé par les 
clubs le 17 mars, c'est à Dieu qu'il le doit. (Mouvements di- 
vers. 

En avril, les clubs voulaient encore briser le gouverne- 
ment provisoire; ils voulaient, comme l'a dit M. de Lamar- 
tine lui-mème, un supplémeat de révolution. (Oui! ouil — 
Mouvement.) 

Une vois à gauche.—C'esi le club de la révolution qui a 
soutenu le gouvernement provisoire. (Itumeurs.) 

M. LABOGLIE. Vous devez aux clubs les érénements de 
mars, d'avril, de mai et de juin. 

Pour moi, messieurs, j'ai vu les clubs faire le mal dans 
la première republique et sous la nouvelle ; inais je ne les ai 
jamais vus faire le bien. Je les trouve aux plus mauvais jours 
de noire histoire. (Interruption. ) 

Une voix.—Exceplé en 1515. 

N. LAROULIE. Les clubs ont toujours fait le mal saus jamais 
faire le bien. Cette institution etant inutile devient péril- 
leuse, et vous faites acte de hons citoyens en interdisant les 
clubs, {Mouvement proluusé.) 

On à dit que le gouvernement sait contraindre et ne sait 
pas enseigner. Où à dit: Aux mauvais clubs opposez- 
en de hons, Messicurs, supposez de bons clubs, vous n'y 
auriez janius personne. (Rirés.) 

A gauche. — C'est très flatteur pour le peuple ! 

M. LABOULIE. Je me résume, et je dis: les cluhs nous amè- 
neront fatalement l'anarchie. (Rumeurs. -- Très bien! très 
très bren !) H reste à savoie s’il faut sacrificr les clubs à la 
Franc: ou la France aux clubs. (Très bien ! très Lien !) 

M. SEXARD. Nous avurs examiné le projet du gouverne- 
ment avec une sérieuse a tenlion, nons avons entendu les 
uhservations de la minorité de la commission, et il en est ré- 
sulté pour nsus la preuve qu'on poursuivait une chimère en 
cbercl:ant à établir une distineliou entre ic droit de club et te 
droit de réunion. 

Dejà un grand pas à été fait dans la discussion , le projet 
du gouvernement n'e-t plus soutenu par personne. M. lo 
président du conseil [ni même accepte le projet de la mino- 
rité de la commission, el cependant ce projet est une criti- 
que amère de celui du gouvernement. 

Une voix. — Adoptez-le alars! 

L'honorable membre termins en demandant cependant à 
l’Assenblée de rejeter l'amendement, 

M ODILON EakuaT, président du conseil. Je croirais man- 
quer à cetle Assemblée si, au point où est arrivéé celle dis- 
cussion, je sorlais de la précision dans laquelle le préopi- 
nant l'a laissée, 

Est-il vrai qu'il ne soit pas possible d'établir une distins- 
tiou entre le club et le droit de réunion? La législation est-elle 
impuissante à créer cetle distinction! à interdire le club, 


à protéger le droil de réunion! Si eile est réellement im- | 


puissante, comme le droit de réunion est inserit dans ta 
Constitution et que même avant le vote de la Constitution 
ee droit était reconnu iudispeusable à fa pratique sérieuse 
des libertés politiques; ch bien! malgré le danger que les 
clubs accumuient sur le pays, vous braveruns le danger si 
la distinction est impossible à étabiir. 

Vous demandez comment on peut établir cette distinc- 
tion? Demandez à la France, demasdez à l'histoire ce que 
c'est qu'un club; la France et l'histoire vous diront que ce 
sont ces réunions publiques, sur la place publique, avec ure 
mise en Scène publique, où on soulève sans cesse les plus 
mauvaises passions pour les pousser à des tentatives conti- 
puelles contre les pouvoirs réguliers et établis. 

En cilet, dans ces réunions, daus ces clubs, quel est l'o- 
rateur qui remue le plus ces hommes ordmairement peu 
éclairés qui Fécoulent ? C'est celui qui reuchérit sur tous les 
autres, c'est celui qui pousse le plus loin les excès du langage 
de la pensée. 

Voilà ce que sont les clubs, et leur tendance est de ré- 
pandre d'un bout de Fa France à lautre les doctrines per- 
verses qui s'y font jour. 

Vous avez dit dans votre loi que les clubs ne pourraient 
pas correspondre eatre eux, qu'ils ne pourraient pas s'en- 
voyer d'adresses, comme si la discussiou rendue publique 
par les jouruaux, n'était pas entre eux une adresse perma- 
nente. 

J'ai cru longtemps que les passions poliliques pouvaient 
se donner une espèce do satisfaction par uae discussion pu- 
blique, et qu'elles fermenteraient d'autant moins dans l'om- 
bre des sociótés secrètes; mais j'ai bientôt reconuu que c'é- 
tait là une erreur Non-seulement les elubs n’affranchissent 
pas la société du danger des sociétés secrètes, mais ils ag- 
gravent ce danger, ils fournissent l'aliment le plus actif aux 
sociétés secrètes. 

Il ne se passe pas un événement à Paris, qu'il ne soit à 
l'iustant commenté dans les clubs, 3t que ces commentaires 
ne se propagent par toute la France avec la rapidité de l'é- 
tincelle électrique. « 

Ceux qui fort de la politique, en faisant abstraction des 
passions humaines, ceux-là ne comprennent pas le devoir 
que nous avons cru remplir ici à là face du paysquand nous 
semines venus vous demander la suppression des clubs. 

Oui, la République, sera définitivemeut sauvée le jour où 
elle pourra donagr à notre société, je ne dirai pas autant 
de sécurité qu'un autre gouvernement, mais une sécurité 
plus grande. (Très-bieu! très-bien !) 

Quoi ! parce que l’on interdit tel ou tel mode de réuvion, 
vous dites que l’un touche à la Constitution, 

Voix à gauche. — Oui, oui. 

Voix à droite. — Non, non. 

M. 0. BARROT. Ceux qui sont de cet avis sont bien incon- 
séquents, car s'ils sont convaincus que le République et les 
clubs sont tellement identifiés eutre eux qu’il n'y a pas de 
République sans clubs, comment n'ont-ils pas proposé la 
question préalable au projet de loi qui vous est soumis ? 
(Très-bien ! très-bien ! à droite.) 

Le reproche d'inconstitutionnalité n’est donc pas sérieux. 

Il y avait deux manières de procéder. On pouvait défiair 
ls clubs et déclarer que tout ce qui n’était pas club était 
permis. C'est le système qu'avait adopté le rédacteur du 
projet de loi. . 

Je reconnais que l'autre manière, celle qui consiste à dé- 
finir le droit de réuniun, est préférable, qu'elle sauvegarde 
mieux peut-être la liberté, la Constitution, et c’est pourquoi 
je donne l'adhésion la plus complète à l'amendement de la 
minorité de la commission. (Oh! oh! Mouvement prolougé.) 

Je termine par un mot. 

L'Assemblée constituante, après avoir achevé son œuvre, 
et au moment de déclarer la révolution terminée, s'est trou- 
vée, elle aussi, en face des clubs. Elle en fut alarmée, mais 
on a eu raison de dire qu'elle m'avait pas supprimé les clubs; 


si elle l'avait fait, la révolution qu’eile a inaugurée dans 
notre pays aurait eu peut-ètre d'autres conséquences. (Sen- 
sation. Mouvement à gauche.) 

Et vous aussi, au terme de votre carrière, vous vous trou- 
verez en face de cette même piussance. 

Voulez-vous donc attendre que les clubs aient jeté comme 
au 17 mars, deux cent mille hommes dans les rues, qu’ils 
aient mesure leurs forces ? (Mouvement.) 

Messieurs, je n'ai plus que deux mots à ajouter. Nous 
avons de grands devoirs à remplir, notre responsabilité à 
sauvegarder. Mais heureusement tsut le monde ici a compris 
cette responsabilité du gouvernement e! s'y est associé. (Ré- 
clamations à gauche.) 

Messieurs, Chacun ici est responsable vis-à-vis du pays du 
vote qu'il déposera duns l'urne. Quant à nous, nous repous- 
sons solennellement toute responsabilité de la prolongation 
des clubs. (Très bieu! très bien !) 

M. le président donne lecture de l'amendement de la mi- 
norité dela commission, amendement auquel se rallie le 
gouvernement. 

Voix à droite. — La division, 

M. LE PRÉSIDENT. Alors je mets aux voix le premier para- 
graphe aiusi concu : 

« Les clubs sont interdits, » 

Voix à droite. — Le scrutin de division. 

Voix à gauche. — Le scrutin secret ! le scrutin secret ! 

EL est procédé au scrutin secret par appel uomiual. 

En voici le résultat. 


Nombre des votants nr 
Majorité absolue 369 
Pour 378 
Contre 359 


Le premier paragraphe de l'article 4e” de l'amendement 
proposé far la minurité de la counuission est adopté. 
La séance est levée à huit heures moins dix minutes. 


a —_— 


VARIÉTÉS. 


En publiant l'artlcie : Question hongro-moldo-va- 
laque nous n'avons eu l'intention de ne le donner que 
comme étude ét nous en laissons toute la responsa- 
bilité à l'auteur. Nous réservons notre opinion sur 
cette question si importante et nous la donnerons en 
temps et lieu. 


QUESTION HONGRO -AUSTRO-CROATH. 
(Suite. — Voir les n” des 46, 17, 18 et 19 mars.) 


Quant à son actiun politique dans les affaires coutiueuta- 
les, que pourrait-elle êire ? Presque nulle, ou du moins tou- 
jours subordounée à celle de ses puissants voisins. Tandis 
que, réunie à l'Autriche, elle peut, ea conservant la meil- 
leure partie de son indépendance, voir son existence as:u- 
rée, et peser, de tout le poids de son empire, dans les ques- 
tions européennes. Il y a là un avantage considérable, que 
la Hongrie ne saurait méconnaitre, et qui vous répond de sa 
fidclité. Que faut-il douc pour vous lattacher à jamais? Ne 
pas la contraindre de choisir entre l'indépendance absolue, 
quelque périlleuse qu'elle puisse être, et le sacrifice, je ne 
dis pas des nativualités, mais scuiement des libertés nou- 
velles. Que si l'Autriche la plaçait daus cette triste alternati- 
ve, peut-on douter qu'elle hésität un seul instant? N'a-t- 
elle pas donné trop de témciguages de son invincible volon- 
té d'être libre, pour que l’on espère uge soumission facile? 
Le gouvernement de Vienne lui-même est engagé vis-à-vis 
zes propres sujets. 

C'est en vain qu’il voudrait leur enlever ces libertés cons- 
titutionneltes qui lui ont été arrachées. Qu'il n’y voie pas 
sculement uue vislence révolutionnaire, un transport momen- 
tane de l'esprit public. Les Autrichiens veulent être gou- 
vernés conslilutionnellement. C'est une voluuté rélléchie, 
irrévocablement arrêtée. Il se soumetira douc ; mais alors 
quels seront les rapports d'un Etat représentalif avec un 
royaume, partie de cet état, souverné plus ou moins despo- 
tiquemient ” Comueut définir, comment comprendre des 
relations semblables ’ 

Qu'il serait bien plus sage de comprendre que les temps 
sont changés ! qu'il faut rompre à tout jamais avec la vieille 
politique, et s'accoumuuder aux idées nouvelles pourles mieux 
gouverner! Qu'après tout, les formes constitutionneiles font 
eucore Li part assez belle à un pouxuir inteiligent ; et qu'il 
est plus glurieux de gouverner avec la natiun que contre 
elle! Ceci est vrai surtuut de la Hongrie. 

Qui connait cs Peuple vraiment gSnéreux et enthousiaste 
sait combivu il serait facile de se l’attacher pour toujours. 
L'Autriche est ea pusilion de le faire, en satisfaisant en mè- 
me temps à des eugageiuneuts sacrés. Aura t-elle cette sa- 
gesse ? Nous le désireus vivement, parce que c’est à nus 
veux le seul moyen qu'ait l'Autriche de se constituer, et 
qu’il est d'un inineuse intérêt pour nous qu'elle y parvien- 
ne. Nous le désirons dune, mais nous n'osons l’espérer, après 
le manifeste du uouvel empereur François-Juseph. 

Que dit en effet cette pièce officielle, que l'on peut regar- 
der cumwe le programme politique du nouveau gouverne- 
meat: il w'hésite puint à déclarer qu'il est résolu à funder 
l'unité 

Nous comprenons que dans ce mouvement de nationalités, 
dans cette agitation qu'assurément elle ne prévoyait ni ne 
désirait guère, l'Autriche veuille à tout prix se rallermir sur 
ses bases chancelantes. C’est une de ces occasions favora- 
bles qu'un gouvernement peu scrupuleux met toujours à 
profit. 

ll est bien difficile, en ellet, que, dans l'emportement de 
la victoire, ou dans les embarras d'un pouveir nouvellement 
établi, un Peuple n'outrepasse ses droits, et ne fourniase 
ainsi des armes contre lui; on l'accuse bientôt; on prend 
acte de ce qu'il a fait imprudemment. Les intrigues, les pra- 
tiques secrètes funt le reste, et une légalité spécieuse s'ajoute 
à la force pour tout opprimer. Nous comprenons donc l'ir- 
résistible tentation dont l'Autriche paraît possédé. Mais 
voyons si, réellement, elle y trouverait son compte. 

L'unité de l'einpire, c'est évidemment tout ramener à l'u- 
sité de pourvoir. C'est donc briser toutes ces nationalités qui 
formaient plusieurs états dans l'Etat, el avaient une exis- 
tence politique en dehors d3 l'Autriche, et quelquefois mal- 
gré elio. N’exuminons pas ici le point de droit. C'est ua fait 
brutal qui peut s'accumplir, ei dont il faut prévoir les con- 
séquences. A l'heure qu'il est, la Hongrie est en partie oc- 
cupée par les troupes impériales ; il semble donc qu'il n'y 
ait plus de grands obstacles à l’exécution de ce dessein. Mais 
voyous plus loin. 

Si les Hongrois sout soumis, le sont-ils pour longtemps? 
Nous n'ertrevrenons point d'expliquer la rapidité de leur dé- 
faite, ce qui serait chose facile ; mais, outre que tous ies élé- 
ments de résistance ariaée uc sont pas encore anéaulis, et 
que la guerre entre les deux armées n’est pas encore termi- 
née, on nous accordera qu'un Peuple aussi belliqueux de 
tout temps ne se tiendra pour tout jamais battu. L se soulè- 
vera donc bientôt. Ge parti conservateur, si dévoué à PAu- 
triche et resté jusqu'alors spectateur de la lutte, sera forcé- 
ment entrainé dans ce mouvement insurrectionnel el natio- 
nal. Alors le pays tout entier se levant, nous voulens que 
l'Autriche soit trois, quatre fois victorieuse; mais encore est- 
1 que la Ilongrie sera pour clle une menace incessante , que 
la rébeliion y sera l’état normal, qu’it y faudra des armées 
entières pour geruisons, véritable épée de Damoclès toujours 
suspendue sur la tète et qu’on ne saurait briser. Quel est le 
gouvernement qui résisterait et ne s’userait pas à de sembla- 
bles luttes? Démocrates Allemands, Italiens, Polonais, tout 


ce qu'il y à dans le reste de l'Empire d'élémeuts de désordre, 
tout ce qui veut sa ruine, tout est dès lors pour la Hongrie 
alliés fidèles, amis qu’il faut seconder. 

On conspire eusemble, on s'insurge au mème signal. Tous 
ces soulèvements, toules ces entreprises, l'Autriche peut en 
triompher. Elle peut même n'en pas être ébranlée. Mais est- 
calà tout ? et une grande puissance se borne-t-elle à vivre, à 
vivre au jour le jour, et sans souci ni prévision du lende- 
Main ? Or, l'avenir appartient-il à un gouvernement sans 
cesse menacé au dedans, et par d'aussi puissants adversai- 
res? A moins d'épuiser le pays, peut-il disposer de ses trou- 
pes, a son jour, à son heure? Voyez la Pologne, faible et 
décimée comme elle l'est, elle fait encore trembler ce colosse 
qui l'opprime. 400,000 homines y sont en permanence. Elle 
suffit pour paralyser bien des entreprises, peur suspen- 
dre bien des desseins. 

Seule, désarmée, elle protège mieux les Peuples de l'Oc- 
cident que ne le ferait une puissante armée. Telle serait la 
Ilongrie pour l'Autriche. Si elle ne pouvait en secvuer le 
joug, du moins elle la condamuerait à l'impuissance, L'AI- 
lemagne, la Turquie, les provinces Danubiennes, tous ces 
pays où elle a tant à faire dans l’intérêt de sa grandour, ct, 
on peut presque le dire, dans un intérêt européen; tout lui 
échapperait, tout lui manquerait, par l'implacable inimitié 
de la Hongrie. 

Je n'ai parlé que de la Hongrie : mais croit-on qu'elle se- 
rait seule à se soulever? Cruit-un que les Croates et tous ces 
Peuples slaves qui auraient sauvé l'Autriche se soumetiraient 
facilement à ses volontés? Saes doute nous ne sommes pas 
de ceux qui voient un graud mouvement national daos cette 
agitation dont M.da Metternich connait parfaitementlesecret. 
Eucure moins y Voÿons-nous une de ces mystérieuses inspi- 
rations qui entrainaient les Peuples barbares à la conquête 
d'un monde en décadence. Nous n'en sommes point encore 
là, s'il plaît à Dieu; et, en tous cas, iln’est pas encore preu- 
vé, pour bien des gens, que la mort ou la vie, comme on 
voudra l’endre, nous vieudrait des bords du Danube. Mais si 
Rous ne eroyons pas à cette prédestination, à cette sublime 
mission des Penples slaves, nous ne saurions méconnaîtra 
non plus cc qu'ils ont de vraiment noble et énergique dans 
le caractère. Nous devons aonssouveuir que, depuis plusieurs 
siècles, ils jouissent de libertés communales qne n’ont point 
encore quelques-uns des Peuples les plus avancés de l'Eu- 
rope. 

. Cela étant, commeat adinottre qu'ils scceptassent la situa- 
tion que leur ferait la nouvelle constitution de l'Empire? 
Quoi! c'est au moment où, tous fiers de leur triomphe 
tout pleins du sentiment de leurs furces et des services qu'ils 
auront rendus à l'Autriche, ils soggeront peut-être à réaliser 
ce que leur promettent chaque jour leurs poètes ; c’est à ce 
unoment que l’on voudrait qu'ils vinsseut béaévolemeut tem- 
dre leurs mains aux chaines autrichiennes! Et ce ban » CO 
rusé Slave, maître de ses soldats qui l'adorent, plus maître 
encore de lui-mème, croit-on que, satisfait d'avoir rétabli 
l'autcrité impériale, comme il le disait en passant la Drave 
il déposera aux pieds de François-Joseph cette épée qui 
l'aura ssuvé? Croit-on que pouvant avcir un trône peut-être, 
il se contentera d'être un des généraux de S. M. Impériale 
Croit-on que, si les Croates veulent réellement fonder un 
empire slave, Jellachich risquera sa vie, en résistant à un 
désir qui iui ouvre un si bel avenir ? Que s'ils veuleut sim- 
plement èire agrégés à l'Autriche, dans telles ou telles con- 
ditions d'indépendance, il ne les suivra pas encore dans cette 
voie, ne puuvant les en détourner ? Croit-on enfin que, sis 
sont indécis et s’abandornent à leur chef, le ban leur souf- 
flera la soumission qui l'anéantirait, plutôt que la révolte 
qui peut l'élever si haut? s 

Ainsi, de toutes façons, les Croates s’opposcront au des- 
sein du gouvernement impérial. Il faudra donc les soumet- 
tre. Il faudra faire contre eux ce qu’on aura fait contre les 
Hongrois. Quelle terrible entreprise! et que pourricns-nnus 
dire qui ne fût superflu? Les Croates ne forment-ils pas les 
deux tiers da l'infanterie autrichienne? Ces peuples fron- 
tières, organisés inilitairement, ne sont-ils pas toujours prêts 
à se battre? Ce serait donc contre eux une guerre sans fin ni 
trève. Une cause, des intérêts communs, auraient bientòt 
rapproché les Hongrois et les Croates. L'Autriche pourrait - 
elle résister” Je ne parle ni des Valaques, qui montraient 
naguére leur peu de patience à supporter même une domi- 
nation netionale, et qui, révoltés, liendraient les boucbes du 
Danube; ni dus Tchécques, dent nous connaissons las senti- 
ments par le bombardement de Prague, ni des Italiens dont 
le: efforts seraient puissamment secondés par le roi de Sar- 
daigne. Ce serait douc partout et toujours une révolte des 
couspirations permanentes. L'unité de l'empire serait fondée, 
l'Autriche en serait-elle plus forte ! ct nous plus assurés 
contre la Russie? Que le lecteur réponde lui-même à cette 
question. 

Reste donc l'établissement d'un empire slave. 
d'abord si la chose est possible ; ensuite, s’il es 
nous qu’elle se fasse. 

Et d'abord, pour que l'élément slave prédominit et absor- 
båt l'élément germanique (à supposer que l'archi-duch£ vou- 
lùt s'attacher aux destinées de son chef), il faudrait que la 
maison de Habsbourg pût consentir à se déuationaliser. Or 
quinesait combien elle fut toujoursessentiellemment allemande? 
Qui ne sait que, dans uu temps où elle aurait pu s'agrandir 
au delà du Danube et le long de la mer Noire, elle ne voulut 
jamais quitter sa capitale allemande, et porter à l'Orient le 
siége de l'empire? Aussi cette idée d’un empire sluve n'est 
ni dans la pensée ni dans les sentiments de la dynastie ré- 
goante. Ajouterons-nous qu'un tel dessein demanderait un 
homme de génie, et qu'il est permis de douter qu'aucun des 
princes actuels de la famille impériale soit à la hauteur d’ 
pareille entreprise. 


Voyons 
t bon pour 


une 


(La suite prochainement.) 


Bulletin de la Bourse du TO mars. 
Les débuts de la bourse étaient en haiss i 
2 € i sse; on savai 
C'est aujourd'hui que devaient commencer les hostilités rs 
tre le Piémoet et l'Autriche, ct l'approche de la guerre pe- 
sait beauroup sur les cours des rentes françaises. 
| eh le Re la bourse les fonds reprirent faveur sur 
eè bruit que l'armistice éjait prolongé j ; i 
i les négociations. pae ma a A 
U y a cu peu d'affaires en rentes; les chemins de fer ont 
suivi la dernière impulsion des fonds publics et F 
à la fin de la bourse. i EE 
Les affaires industrielles sont très lourdes ct u 
laissées. 
Le 3 010 a débuté à 51 fr., a fait 52 au plu 
à ce cours. Fin courant, il a fait 52 25 au tia eera 
au plus bas et reste à 52 25. Les primes dont 4 ont ité cotée 
fin courant à ia su i fin prochain à 56. k s 
Les actions de la banque de Fran 9 
i 2,235 dernier cours). ce ont remonté de 2,190 
Les chemins de fer ont été négociée : le Saint-Cermai 
415, la noie a 482 50 à 192 50, la Ne 
50 à rlé: à Si 
, ans de 830 à 837 50, le Rouen de 410 à 


505, le Havre à 280, le Marseill j 
, J0) € de 205 à 200, le Bà 
pain ib, yr Centre de 340 à 342 50, le Basiai ta, 
x eaux à 07 50, le Nord de 430 à 442 50, là Struss 
Gurg de 355 à 366, et le Nantes de 227 50 à 330. 
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